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FRANK 


Morsi cur le Président | Messieurs 


L'accusé le Dr, Hens Frenk est inculpé par l'acte d'ac. 
cusstion d'avoir profité de sa position dans le parti et dans 
l'Etat, de son influence personnelle et de ses relations avec 
le Fuehror pour favoriser la prise du pouvoir par le national 

isme et la consolidation de son contrôle sur l'Allema- 
approuvé , dirigé les cri- 
l'acte d'accusation et 
les crimes contre l'humanité, perticulièrement les crimes de 
guerre et les crimes contre l'humanité à l'occasion de l'ad- 
ministration des territoires occupés, indiqués au paragr. 4 
de l'acte d'accusation et d'y avoir participé. 
Linsi que je l'ai déjà exposé dens le cas do l'accusé 
l'acte d'accusation fait regretter du point de vue ob- 
jcctif, le manque do substance de ces accusations. Dons le 
l'accusé Frank, également, 1 l'acte d'accusation 


contient également au point de vue de 


= P Z y ^ ` * AUC TN MAN . E 
détails et des circonstances de la matérialite 


autres accusés, Frank cst inculpé d'avoir 
commun ~ani yait pour but de préparer et 
Qos guerres d'agression et de commettre des crimes 
au cours de ces guerres en violant los règles et les coutu- 
mes de la guerre, 
L'examen des preuves a démontré que l'accusé Frank a 
adhéré au parti national-socialiste ouvrier allemand en 1928. 


Avent comme après 
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Se du pouvoir il s'est occupé presaue n de 
juridiques. Conme Reichsleitor du LL 5 sous 
Ses ordres jusqu'en 1942, l'Office Juridique du Reich. Après 
la mnozinotion d'Adolf Hit'-r poste de Chancelier du Reich 
il devint Ministre d'Etat de la Justice cn ‘Bavière, Dans la 
150 il devenait commissaire du Reich pour l'unifica- 
tion de le Justico, Cette tâche borna essentiellement au 
tr:nsfort des administrations de Justice des provinces au 
Ministère de la Justice du Reich. Co trevcil fut echevó en 
4. L'activité de l'accusé Frank en qualité de Ministre de 
Justice de la Bavière prit fin avec le transfert au Reich 
activités du Ministère de la Justice de la Bavière. Il 
fut nommé Ministro sans portefeuille en décembre 1934. 
outre, il fut depuis 1934, président de l'Acadénie 
ellenonde, fondée par lui-même, et président de la 
internationale, Il fut enfin directeur de la Ligue 
ristes netionaux-socialistcs, 
gue cette ó ération ‘ss divers postes que l'ac- 
cupé. dons le parti et dans l'Etat permet 
nneitre immédiatement que son activité porta pres- 
xclusivcment sur des questions de droit. Sa tâche se 
essentiellement à l'application du point 19 du pro- 
du perti, qui oxigesit un droit commun allemand., En 
» presque tous les discours et publications dc l'ed- 
Frank touchent à dis questions juridicues dans le sens 
le plus large, et ceci aussi bien avant qu'après la prise 


du pouvoir per le netional-sociclisme. 
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L'accusé Frank a déclaté, pendant don interrogatoire a` le fane d, 
come- témoins qu'il avait fait tout ce qui était dans ses 
moyens pour porter Hitler au pouvoir et pour réaliser les 
idées et le programme du national-socialisme, Mais quoi que 


l'accusé ait entrepris dans ce sens il a agi ouvertement. 


. Le but des nationaux 
socialistes avmt la prise du pouvoir peut être exprimé en 
peu de mots : la libération du peuple allemand ¿des chaines du 
traité de Versailles, la suppression du chômage monstrueux 
résultant des suites de ce traité et de la déraisonnable 
politique de réparation ainsi que celle des phénonèmes da 
décadence qui en découlent 0:53 les domaines politique, 
économique, social et moral et le rétablissement de la sou- 
veraine té du Heich allemand isur tous los plans. Le Ministre 
Public n'a pu donner aucune preuve que la revision du 
Traité de 'ersailles devait être, le cas échéant amenée par 
l'emploi de moyens de violence et par une guerre, La, situa- 
tion politique, militaire et économique dans laquelle se 
trouvait l'Allemagne pendant les années précédant la prise 
du pouvoir et où il no pouvait s'agir que d'écarter les 
suites torribles de l'effondrement économique et de remettre 
dans le circuit économique sept millions de chômeurs. devaityfairo 
paraître comme sans objet toute prise en considération 


sérieuse d'une guerre d'agression 
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L'enquête n'a pas fourni le moindre résultat permettant 
d'affirmer l'existence d'un plan commun dont perle l'accusa- 
tion sous le premier chef é!eeeusation de son réeuisitoire. 
écrit, pour autant qu'on enter: par 17 un plan netterent dê- 
limité et convenu entre un petit nombre de personnes, tou- 


jours les mêmes. 


Pour autant cue la participation de l'inculpé FRANK en- 
tre en ligne de compte pour ce plan commun, on peut considé- 
rer au contraire come étant établi, à le suite de l'enquc- 
te et surtout des dépositions cu témoin Dr LAMMERS et des 
propres déclarations faites par l'inculpé lors de son con- 
tre interrogatoire, cue FRANK ne faisait pas portio des col- 
labor^teurs intises d'Adolf HITLER, L'aocusetion n'a pas pu 
produire devant le Tribunal un seul document qui eut trait 
a des décisions politiques ou militaires importantes nux- 
cuelles l'ineulpé FRANK aurait participé. L'inculpé FRANK 
n'a surtout pris pert a aucun €-3 entretiens avec HITLER 
que l'accusation considere comme particulièrerent inportants 
pour la preuve du plan commun existant d'apres elle, entre- 
tiens dont les oce8-verbeux ont été présentés comme pièces 


justificntives U.3.4 sous les No 25 X 34, 


L'unique loi importante, dans cet ordre d'idées, est cel- 
le du 16 mars 1935, relative au rétablisserent du service ni- 
litaire obligatoirc. J'ai dèja expliqué en détril, dans l'af- 
faire de l'inculpé HESS, quelle a été la genèse de cette loi 
et pour quelles raisons on ne peut pas y voir un nanouenent 
an Traité de Versailles. L'inculpé FRANK a signé cette loi en 


S^ sis 





inisire đu Keich, ainsi que l'ont fait 


bres 


la resveëeuratio 
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tous les 


u Gouvernement u eich, Cette loi a pour but 


À 


" 


4 àe la souvercincte Qu Reich Allemand, tout 


G plan militcire,. Cette loi n'e rien enlevé 


peuple, 


circonstian 


que cette 
; 
COLMUN represen- 
agression. Le peuple 


au reconnaitre 17 ans qui venai- 


sr, qu'un peuple 


i 


Se trouvant dans la situatio graphi 


de l'allemagne, 
concert desnations, s'il 


I1Qycns orrespondants, Lc Gouver. 


4liemand o snséquences de cette 


Gonnc qua cut tou= 


iple allcuo 
B we wm T > "m ^ tas E yat 1 j 
pronessc € apres qu'il fut devenu c= 
pendant lc nnces 1955 ct 1954 = quc la 
- 3 " - . m A 
JDESATLCHENT ne pourrait pas remplir les ta. 


avait 


* 6 cs" 
K 


. m, . . ERS 
jgignacs, D'ailleurs je me refcrc o- 


proclamation du Gouvernement du eich au Peu- 


ui à cte faite a l'occasion de la publioa- 
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ahis 


cctivite de l'accuse Prenk, néne apres 
jusqu'au comencement de lo zuerre 
.-nent à remplir les tâches 
iv dans le cadre de la direction de l'A 


caderiie pour le Droit alleïcnd et de l'Union des Gardiens 


du Droit National- Socioliste,.- 


page 5,suite 1 et fin, 





Aer. 
Fée le Droit Allemand 


loi du. EL juillet 1945, portant creation 
lic, 


esie: À 3 Ea rye NIY 
taches de l'Academie result cerent 


de cette 


evait hater la refonte de la vie juridique alle 
ct realiser le Progr national-socialiste da 
oncine du droit en relation étroite ct 
les ge islation competents . Liis 
cadciie trouvait dirccetiou1 du Ministre 
au zic jch Interic 1 Les taches de l'i- 
eaücuic c taisent lois, Le 
sislatif lui-nemc 


Se trouvait czc.usivement EN. 


Ministeres 


mains ecs divers i S 
' . .- LA ` ` , 
Competence respective, Une àcs tacunes ac cette 


des connissions juridi- 
l'ancien " keichstag" fait le trovuail de 1'4A- 


exclusivement dans lcs nombreuses 


¿z 


fondees par l'inculpe , 


pas unc condition in- 


'uca&deric. La plus Grande 


? 
CONDPOSEES de repre 


Scicuce juridique et de juristes en vuc, 


ncnbres Qu Parti, Il ést connu d'ailleurs 
juc l'acaderiic pour le droit allemand avzit des relations 
ctroitcs avcc des institutions Sinilaires de l'etronger ct 
) 
QUE uc nonoreux representants etro HECTS de la science jus 
, ~ d ^ . < . . 
tenu GES confcrenoss dans l'iozdenie. Ces faits 
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FREK, 6 


excluent conpletenent lz supr iti que cette Acadenie 
aurait pu avoir une importance c “cisive quelconque dans le 
plan comun affirme par l'eecusation,.. Il en est de 
GN ce qui concerne la situation de l'inculpe Frank 

en së qualité de chef de l'Union des Gardiens Qu Droit 


tional=socialiste. 
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Lë posen d'idolf Hitler cn fece de l2 conception d'un 
Etat fondó sur le Droit a $:ó mise on pleine lumière, si un 
doute pouvait encore subsister par l'audition dos prouves de 
cc procès. Hitler était un révolutionnaire, un partisan dc la 
Violence. Il considérrit lo Droit comme unc entrave ct un fru- 
tour de troubles dans le ró^lis^tion do scs olons dc politique 
de puissance, Il n'a d'rillours laissé ^ucun doute sur sa po- 
sition ct, dans uno série do discours, il ^ dit co qu'il pen- 
S^it d'un état fondé sur lo droit. Il jt^it, sous corteinos 
rusorves, systonotiquo"cnt opo--í à tous los juristes, ot 
pour cettc scule raison déjà los possibilités d'un accord plus 
étroit entre Hitler et l'accusé Frank taient exclues à pri- 
ori. L'accusú Frank considérrit comme un devoir vit2l de rén- 
liser russi dans le Reich n^tion^l-soci-listo le. conception de 
L'Etrt fondé sur le Droit, ct do grentir ^vent tout L'indé- 
Pend^nec des jugos. 

Cos principcs, l'accusé Pronk lcs ^ encore Gxposós dans un 
grend discours prononcé à Leipzig en 1559 avant que la gucrre 
n'éclatnt, devent 25.000 juristes, à ln manifestation de cl$- 
ture du Congrès du Droit "llemnd; il e déclrré entre ^utros; 


l, Personne nc doit être jugé s'il n'^ eu lo frceulté de se 


Personne no doit être dévossédé des biens dont il fit 
librerient usage en qualité de citoyen, si ce n'est prr 
ence du juge. L'honncur, la liberté, ls vie, le 

produit du travail, sont des bions de droit de cot ordre. 
à» à toute personne mise on accusation, dans quelque pro- 
cès que cc soit, doit être donnóc la possibilité de so 


ufus 
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B acude 
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choisir un defenseur capable de fournir à sa place des ex- 
ications juridiques; il doit e irc ecoute en connaissance 
t coaforuenent au Droit. Dés que ces 
principes trouvent leur application parfaite dans une com- 
iuunaute, l'ideal geimanique du Droit est realise." 
? 
Ces principes impliquent une nette renonciation aux ïme- 
thodes d'un Etat fonde sur la police ainsi qu'au systeme des 
camps de concentration. mais en fait, l'accusé Frank ne s'est 
pas éleve seulement à cette poque contre la création des 
camps de concentration, Il ressoŁt de l'aucivion 


ves qu'il avait deja pris position contre | camp de con- 


J z 


ion de Dachau en 1933 en qualite de ministre de la 
Justice de Baviere, qu'ii c>^2c.1t226 pour l'instauration du 
- 34 m . . - Ms TAE ` od 

Soi-disanti'pjrincipe de la legalite", donc pour la poursuite 
toute action reprehensible meme dans ces camps, 
jusqu'a demander le suppression du camp de 

concentration 

jur les declar temoin entendu par 


mission ro;jaioire. 


L'Accusatiou sembl oir aussi dans 


juste ce qui profite au peuple 1 argument en faveur de 


A 4 > nn ^^, 
l'accuse Frank a ce qu'on affirme etre 


- À À dX ^ À `` . FA i: `. 
commun, kour ralrg G VUE deduction, il faut mecon- 


= " 


1:016 6eiiecilu ie sene que ise Prank a voulu me v. 
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Gre dans cette phrase, Lille ne signifie rien d'autre qu! 
une declaration ;uerre au 5j 

e declaration de guerre au sentiment exaspéré du droit 
1168443712841761 Y S er aic 
inGividuel,. Llle devait, comme la phrase " L'interet com 


avant l'intere. “ciculier zorim tte2n 
avant l'interes y | exprimer l'attente 
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G 
d'un Grui i prit davantage en considération les tendances 
conruneuteires et socialistes. Ce n'est, en fait, qu'une 
autre expression de la phrase: salus publica suprema lux. 

En raison de ces seuls principes positifs déjà il eut 
Oto impossible de croire que l'accusé FRANK ait appartenu 
au cercle des collaborateurs iumédiats d'Hitler, La diffó- 


de 


rence de conception au sujet des fonctions du Drsit devait 
se renforcer au cours de la guerre. Il n'6ait donc pas sur- 
prenant qu'après la mort do l'ex-iuinistrce de la Justice, 
Dr. Guertner, ce no soit pas l'accusé FRANK neis le Président 
du Tribunal du peuple, Dr. Thierack qu 
succéder, 

On peut dire en bref que rien ; É if n'autorise à 
adnettre que l'accusé FRANK ait par 
visant à nener uno guerre offensive et, 

lois Ge la guerre. 

Avant d'en arriver aux chefs d'accusation, dont l'ac 
FRANK a 56t6 L'objet dans le cadre Qe son activité de Gouver- 


je veux aborder brièvement sa responsabilite 


Oo 


t , 
nour Général, 
devant la li pénale o ant que membre des orgenisati ons 
VM SS AE LE da dide Xam 
considérées comune oriuinelloes. 

Dans le mesure 
ponseble cn tant que nembre du Gouvérneucnt du Reich, je puiss 

f nf . . . . 
référer ici en substance à co que j'ai déclaré 


ï mÒ —À 7. TIT et P uen + a ` BE ET L CE nm” 713 ©? , eC L^ 
de l'accusé HESS. Il faut seulcrnont noter uno différence: 





DT 


FRANK = 4. 
l'accust HESS n'a bien 2+Š, lui aussi, que stre du Reich, 
sans portofouillo, mais, on vertu du décret &u Fuchrer on 
date du 27 Juillet 1934, il prenait une part importante 
la préparation des lois en tant que délégué äu Fuehrer, Co 
n'éteit pas le cas de l'accusé Frank. Il n'avait pou: sinsi 
dire aucune influence sur la législatinn du Reich. Ainsi 
s'explique le fait qu'il a opooso sa signature à un très 
petit nombre seulement de lois du Reich. Exception faite pour 


d d 


la loi du 16 Mars 1935 qui rən3etteit on vigueur le service 
militaire obligatoire, on ne trouve son non au bas d'eucun 
des textes de loi que l'Accusation soumet au Tribunal comme 
étant importante pour prouver ls nature criminclle du gouver- 
Nchent du Reich on tent qu'or;anisati 


T TAXE Tu CER La aaraa 
L'accuse FRANK, en quali 


juricidue du Reich, 
08 des Directeurs politiques 
nbine nécessaire d 
sucunc section vi 
quelconque loi penale. Du reste je puis encore ici 

, ` ⁄ 
Auqu. aY Cara ea i 
midee-tere- dans le cas Ge l'accusé 


l'appenäice "A" de l'acté d'accusation, il est 
affirmé que l'accusé Frank a été Génèrel des SS; il re 
l'eucition des preuves e Frank n'a, à aucun nonent, 
partenu eux SS ct qu'il & pas porte le grade honorifique 
Générel des SS il fut Oborgrupponfühor des 


S.A., ruilsque usation propose que cette organisation soit 


aussi tenue pour criminelle, 


e 8 wa 
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crimin 


elle 


ce même que pour la proposition 


aussi 1' 
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eje 


tendent à déclarer 


organisation du Corps des Chefs politiques. 


Le Btatut et le Ministère public abandonnent ici un principe 


jusqu'à présent pour partie intégrante et néces- 


toute justice moderne, à 


culpabilité 


ptis non 


Messieurs 1 
d'en srrive 
TRE, Wm em. "Wes "1 
ctivite de i 
E SE 
Lorsque, après le 


vernement polonais 
d'occupation 
organiscr une 


Osonte 


'tivemont 


aient po 


NS 4. 
Y 1 A t yy 0007 
TanepoTs,. 


E 


administration ormonis 


oe 


om 


Jamo: , ; 
Gomaino econ lque 


` NARS, EE = 
BC DETS en 5 

5 ` A MU » — 777 
ico de l'ancien 
A 


l'Unio 


LUI. l, 


ngoment 


la Galicie 


veau dis 


d'unc surface do 


maintenant aux chefs 
f. , 
&CCUSE 


mE A ` 
aesas 


füren 
administretion sc 


tion par 


d'autant 


parties. Sur les 
sat polonois, 
n Sovibtique. 


tandis 


fut réunie 
trict;par 1? 


150 000 km2 


savoir que si l'on n'a pas 


dans chaque cas particulier, il ne 


plus aucune sanction, 


cs Juges, 


=? 
d'a node - DE: 
ceusation ayant à l'a 


PRANK en qualité de Gouverneur Cénbral. 


La 


tre militaire de Pologne, le gou- 


eut quitté le forces allemandes 


$ , 
suiventes rê- 


ns aucun 


ementsire ou 2ux 


repré 


Les difficultés qui en résultsie 


grande 


courte de le campagne 


s sans imoortence, surtout dans le domai- 
3 


avant tout, la reconstitution d'une 


était entrevte le fait que le 


homogén' ‘ancien Etat polonzis fut 


388 000 km2 que comptait la sur- 


environ revin- 


200 000 km2 


97 000 km2 formèrent le gouver- 


á Ru M , ER. 
quo le reste était rattaché au Ri 


eut lieu le 1er aout 1941. Ce 


au Gouvernement Général commo nou- 


le Gouvernement générel s'agrandit à' 
caviron 
-11- 
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et d'un nombre d'habitants de 18 millions environ, Cette d6- 
limitation de frontière créait d'autant plus de difficultés 


& - z E 3 S Sayt NE ` date "rte s E : : 4 
à l'administration Qu Gouvernement gènéral que les territoires 


dc production agricole excédentsire Btsient échus À l'Union 
Soviétique tandis que, d'autre part, une ville industrielle 
aussi importante que Lodz p.ex. et surtout los houillèôres 
de Dombrowa, taient entrés dans le Reich. Après 1'offonère- 
ment militaire de la Pologne, un gouvernement militsire fut 
d'abord institut: il englobait les quetro distriots militai- 
la Prusse Orientale, de Posen, de Lodz et de Crecovies 
le Commandant suprème pour la région Est, Generaloberst von 
Rundstedt , 6tci+ ` se tête. L'accusé FRANK était chcf ad- 


suprème au sein de cette administretion 


administration militaire cessa evec l'entrée en vigueur 
octobre 1959, du décret du Führer-Ohancelier concernant 
jerritoires occupés polonais, en date du 12 octobre 1939. 


ï => A E 
de 1 accuse FRANK le gouverneur general des ter- 


, 


"pes pôlonais non rattachés au Reich et qui fu- 


Js a ` LA 
très peu de temps après "Gouvernement général" 


Vu le peu de temps dont je dispose, je m'abstiendrai de 
prendre position en détail dan af ai suivante: dans 
vion des territoires de l'ancien Etat polonais rassem- 
blés sous la dénomination Govvc. 1ement pbnbra: devait-on ob- 
Server les principes applicables à l'occupation de territoire 
"mni (occupation bellica), ow bien ne devoit-on pas plutot 
partir de ce fait qu'après la ruine de l'ancien Etat polonais 


fallait agir selon les principes de la debellatio ? 


= 332 
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J'en arrive maintenant à la question de savoir quels pou- 
voirs détenait l'accusé PRANK en sa qualité de Gouverneur Géné- 


Ae Y'A) donnar li 
D'après l'article 3 du—&éeset du Fuehrer du 12 octobre 


A 
- 


57, le Gouverneur Général dépendait directement du Fuehrer. 
Suivant la même disposition, tous les domaines adminis stratifs 
furent rattachés au Gouverneur Géné ral, 
En réalité, le Gouverneur Général ns 

loin, les pouvoirs discrétionnoires qu'on pourrait suppossr de 

bord. Le décret m^me du Fuenrer prévoyait, à l'article 5 
que ls Conseil d.s rinistres pour la Défense du neich pouvait 
lésiférer pour Les territoires du Gouvernemesn 

mème pouvoir était attri-ué au Dé $lézué 
L'article 6 stipulait qu'en outre toutes 

1 pouvaient prendre des dispositions 


ace vital st éco- 


les territoires du 


ouvoirs du Gouverneur 
:crett du Fushrer du 12 oc 2 1939, 
pleins pouvoirs ultérieurs qui n'affaiblirent 
administrative. Ceci eat parti 
culkersment vrai pour la position du Délégué Général a la Main 
9 me réfère ici aux documents importants présentés 
l'accusation ot par la défens: spécialement au décret du 
en date du 21 mars ; dans lequel il est expréssement 
:46 Général au travail s'étendent 
territoires du Gouvernement Général, La totalité 
des armements, dépondit d'abord du Haut Comman- 


demant de la Wehrmacht et fut plec 


Xh 13:72 
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a Ter 
après la création du Ministère de 11.4, oment du Reich sous 
les ordres de celui-ci. D'après l'examen des preuves il est 
en outre prouvé que le principe de l'unité administrative a 
été considérsblement entamé dans d'autros domaines. « ce sujet, 
je me réfère aux déclarations feites per les témoins Dr Lommers 
et D: Bühler et au contenu äâcs documents présentés par moi , spé- 
cialement cussi eu document USA 135. 11 s'acit ioi d'instruc- 
tions relatives à des domaines particuliers se rapportant à 
l'ordre n°21 (Ce B-rbaramsa), dans lequel il est expressément 
stipulé que le Co^ <mnüant suprême de l'armée doit être habifëté 
"à prendre dens le Gouvernement rénérel los mesures qui lui 
semblent nécessaires pour l'accomplissemont do sa mission ni- 
liteiro et pour assurer la sécurité des troupes", ot per los- 
quelles le Cormandant Surrêmecst autorisé à transmettre ses 
pouvoirs eux groupes d'armécs ot arméos. 

Toutes cos atteintes portées au principe do l'unité ad- 
ministrative par les pleins pouvoirs spéciaux n'étaient rion 
on comparaison do la situation spóciolo résorvéo au àcichführor 
SS HIMUIER égaloment) dans le territoire du Gouvernement Gérés 
ral... L'examen dos prouvos ot particulièroncnt la déclaration 
du DreBilfingor Oborroziornnzsret au Burcau gerir A de 1c Sé = 
curité du Roioh, il ost établi quc déjà en 1939, à l'occasion 
üc la nomination de l'accusé au posto de Gouverneur Général, 
un décrot secret fut signé dens looucl il était stipulé que 
le chef de la SS et de la police dens l'Est devait recevoir 
directement sos ordrcs du Reichsführer SS ct Ghof de la police 
allomando Himnlor. Il cst é “oloment stipulé dons lo décrot du 
Fuhrei ot Chencolior du Raich your le consolidation de l^ no 


tion 2llonendo qie lo Reichsführer SS doit être 
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immédi: tement habilité à piriparer de nouveaux territoires de 
colinisation allen^ndo par des transferts de populations, 

Ces deux décrets donnent au Reichsführer SS HILIMLER 
des pouvoirs, plaçant l'administration de ces territoires, 
dès lo premier jour de l'existence du Gouvernement Général, 
devant des difficultés presque insurmontables, En effet, il 
apparut bientôt que l'Administration générale placée sous les 
ordrés du Gouverneur Général ne disposait d'aucun organe 
éxécutif dans le vrai sens du mot, Par le fait que le chef 
SS ot de la Police de l'Est récevait ses instructirns et 
ordres directement du Reichsführer SS HIMMLER et qu'il refu. 
sait d'éxócuter les instructions du Gouverneur général, il 
y eut bientót en réalité deux pouvoirs dans le Gouvernement 
général, Les difficultés résultant de cet état do choses 
ne purent qu'augmonter d'aviantplus quand le chef de la SS 
ct de la Police KRUGER, qui ne fut pas moins de quatre 
ans le réprésehbant direct de HIMMLER dans le Gouvernement 
Général, nt! informa même pas le Gouvernement Général des me- 
sures de police avant de les appliquer, 

It y a dans la vie des Etats un fait bien connü fondé 


sur l'expérience, à savoir qu'une administration sans organes 
-écutifs de police n'est ras, à la longue, en mesure de 


ACL 


romplir les devoirs de sa charge, Si ceci est déjà vrai 
dans des situations normales, c'est encore plus vrai pour 


l'administration de territoires occupés, Si de plus, on con- 


sidère que seulement le Reichsführer SS HIMMLER transmettait 


directement ses ordres au Chef SS et de la pélice sans 


passer par le Gouverneur» Général 
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et nais encore que lesbureaux III,IV, V et VI du Bureau central de la Sécu- 
ritó du Reich donnaient ópalerent des ordres directs et ceci au Cornandant 

de la Police de Scurits et du SD à Cracovie, on pourra se rendre c onpte avec 
quelles difficultés l'Administration civile du Gouvernenent Général se trou. 
vait journellement aux prises, 

Dans ces-conlitions, il ne restait au Gouverneur Général rien d'autre à 
faire que d'essayer toujours d'arriver à réaliser une collaboration avec la 
Police de Sécurité, sous une forno quelconque, s'il ne voulait pas renoncer à 
organiser une administration civile dans le Gouvernerent général. Et en 
réalité l'histoire des cinq années de l'Administration du Gouvernenent Général 
n'est en grande partie que l'énunération des luttes ininterrorpues du Gouver- 


neur général et de l'Administration d'une pert, et de la Police de Sécurité du 


SD, personnifiós par le Reichsführer SS Hirmler et le Chef SS et Chef de la 


Police de l'Est, d'autre pert. 

Ceci est vrai égalenent de l'áctivitó d'Hirrler et de ses organes dans 
le doraine du transfert des populations, En sa qualité de Cornissaire du Reich 
à la consolidation de la nation allerande, Hirmler appliquait avec ses orga- 
nisnes des nesures de transfert de population sans même avoir pris au préa- 
lable contact avce l'Administration du Gouvernerent Général et sans en infor- 
ner le Gouverneur général, 

Les nombreuses réclamations adr.ssóes par le Gouverneur Général au liinis- 
tre du Reich et Chef de la Chancellerie du Reich et prouvóes lors de l'examen 


des preuves, eta»: 





LUN 


"ijs 

Dr Lernors concernant los me res prisos par lo Reichsführor 
ot Hohoror SS - und Polizoifuhror Ort ot los difficultés qui 
s'en suivirent dans l'administration de eo territoire amo- 
nèrent, on 1942, une tontotive do réóorgonisction los roletions 


entre l'Acministration ot la police. Un oxancn rétrospootif 


` 


basé sur lo résultet do l'suûition dos prouves pornot cujouzd! 


hui do diro que cotte tontotivo a été souloment exploitéo por 


Himnlor et par la Polioc do Sécurité pour sopor éÿclonont on de- 
hors la position du Go:vemaur Génércl ct do son edministration 
civile. 


ar décrot du Führer du 7 mai 1942, un Socréteriat d'Esct 


J. 


pour la Sécurité fut créé dons lo Gouyox>no 026 dén:r1 ut le 
Hóhsror SS- unà Polizeiführer nomaé cu poste de Soorot^iro 
d'Etat. Conforméneñent à l'article II do co décret le secré- 
toire d'Et:t ^ le Sécurité représcntoit en z6no tonus lo 


Rsichsïührer SS cn sa qualité de Comisseire du Reich pour 


offornir lo nationalisme allemand. La disposition ossontiollo 


dc co décret ost contenue dens l'articlc IV où il ost dit 


textucllomont, ontro cutro ; "Io Roichsführor SS ot Chef do la 
Polico allomendc pout domne r directomont dos ordres ^u Socré- 

tairo d'Etat à lo Sécurité sur lo domino de le sécurité ot du 
nointion du n-tionolisíoc nllcmmd" Ainsi so trouveit confi:méo, 


le toncur du déorot secret, prorulaué déjà on 1939 à l'oceasior 
do l^ eréntion du Gouvememnont Général ot dons loqucl il 


été égelemont stipulé que lo Hÿhere SS und Polizeiführer Ost 


devait personne Ibnent recer-ir ses directives directomænt du 


Service Contrel Go Borlin, ot, avant tout, du Reichsführer ss 
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Il est vrai que dans l'article V du décret du Führer du 7 
mai 1942 il est prévu qu'en cas de divergence d'opinions entre le 
Gouvorneur Généal at le Reichsführer SS at Chef de la Police 
allemande, la décision du Ftthror serait demmdée par l'inter- 
médiairo du Ministre du Roich Chof dé la Chancellarie, 

Lo Chof do la Chanocllorio du Rei ch) a été également inte rro- 
gé comme témoin à œ sujet, par co tribunal, Il témoigne que 
dans les msures drs possibilités, il présentait cos questions 
au Führer et que œlui-ci à tou/ours approuvé les points do vw 
d'Himnlor, Ceci n'est pas surprenant quand on so roprésante le 
posto dqu'Himmler occupait dans le système gouvernemental allemand 
surtout au cours des dernières années de guerre, De cette À 

À (t la nd nf 

manière, toute possibilité était enlevée à Frank de—eéegir- Lie. 
d'imoe-manière quelconque. gontre Lcs m suros prises par Himmler 
ot par lo Höhere SS und Polizeiführer Ost. | 

En vartu de l'article I, alinéa 3 du décret du Führer du 
7 mai 1942 la sphère d'activité du Socré taire d'Etat pour la 

He É 7 u lie _, 

sécurité dovait être, à nouvcau remafiée, Lo Höhere SS und 
Polizeiführer tout comme le Reichsführer SS essayèrent, à l'oc- 
casion de la réorganisation de la sphère d'activité du Secré- 
tariat d'Etat pour le système dc sécurité de grouper tout ce 
qui était possible sous leur influence, tandis que de l'autre 
coté naturellement, lo Gouverneur Géné ral dans l'intérôt du 
maintien d'une administration en quelque sorte organisée s'ef- 
forçait do faire placer au moins certains domaines de la police 
d'ordre ou de la police administrative sous ses ordres. C'est 


la police qui sortit indiscutablment vainquour de cette lutte, 
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Lo 3 Juin 1942, le gouverneur ^ général dut se déclarer 
pr à opérer par lo transfert au Secrétaire d'Etat à le Sé- 
cürité, d'affaires de service, en l'espèce tous les domines 
de 1^ Police de Sureté ot de la Police d'Ordre., J'ai présenté 
^u Tribunal, dens le procédure des preuves, cc décret avec 
sos rnnoxcs À ot B, commo document de-preume "Fronk 4", Les 
doux nnnéxes contiennent tout ce qui relève du ressort de ln 
police d'ordre et dc Sécurité. Dans l'annexe À, qui comprend la 
compétence do lc policc de sécurité, ne furent p^s sculement 
transférés nu Sccrétnire d'Etat pour lo Sécurité, on 26 ru- 
briques, tous los ressorts d. la Police d'ordre, mis on ou- 
tre presque tous lcs domines de cee qu'on appelle 1^ police 
ndministrntive. Je no mentionne comme l'un dos innombrables ox- 
emplos, 1^ rubrique 18 dans l^qucllo le contrôlo des prix ^ 
été tronsmis à l^ police d'ordre ct por suite ^u chof suprême 
dos SS ct de 1^ police, Oo qui ost vrei pour l^ police d'ordre 
s'^ppliquo, dons une mesure oncorco plus grando à l^ compétonce 
de l^ police de sécurité. Il n'y ^ pas cu de changement p^r 
rapport à l^ situ^tion ^ntéóriourc en ec sons quo l'onsonble de 
la police politique ot do l^ police crimincllo, lo service dos, 
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informntiors politiques, los nffeiros juives ct autres furent 
/ 

placés sous l'^utoritó du chef suprême SS ct du chof do l^ 
police. Il s'Acquittnrit de cos t^chos commo chef do l^ Police 
do sécurité ot du-semviee-de-sécurité; d'unc façon complè- 
tement indépendante do l'administration du gouvornomont gónó- 
rol, déjà on vertu do la décision secrète dc l'onnóo 1929. 

En outre, lo socrót^irc d'Zt^t à lo sécurité so vit ógo- 


lomont passer dos ressorts qui 
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n'avaient qu'un rapport lointain avec les tâches de La police 

de sécurité, tel que les questions concernant les jours fériés 
et autres quemtiegs semblables, Les deux derniers chiffres des 
annexes À et B ne sont pas d'importance négligeable ; il y sst 
expressément prévu, que la représentation du Gouvernement Géné- 
ral < e$t non pas du gouverneur - lors de réunions ot do séances 
notamment auprès des Autorités Centrales du Reich, devaient 
échoir, en ce qui concerne tous Les domaines de la Police d'or. 
dre et de sécurité, au Chef Sup me des SS əb de la Police. Ain- 
Si se trouvait définitivement transféré aux organismes du Roichs- 
fushrer SS HIMMLZR toute compétence du Gouverneur Général, même 
en ce qui concerne les tâches, on elles-mêmes insignifiantes, de 
la Police administrative et l'administration du Gouvernement 
Général se trouvait ainsi dépossédée des derniers lambeaux de 
Son pouvoir exécutif propre. 

Ce n'est qu'en considérant ces faits et le développement 
des rapports entre l'administration et la Police dans le Gouver- 
nement Général, que l'on pout parvenir, dans une certaine mesure; 
a juger d'une manière oxacto do ce qui se passait dans ie Gous 
vernement Général et qui, 9neLoeeurenee, fait on partis l'objet 
de l'accusation, 

Messieurs los Jugos ! 
^y dro L7 
C'ast à l'aiás d'extraits à. journal de l'accusé que lo Mis 
nistère public tente de prouver l'essentiel des accusations role 
véss contre lo Dr FRANK, 
Il faut, par principe, y ajouter ceci : 
Ce journal n'a pas été tenu personnellement par l'aocusó FRANK, 
mais rédigé par des stónographes qui assistaient aux séances du 
Gouvernement et autres réunions du Gouverneur Général, IL comprend 
42 volumes, c'est a dire pas moins de LO à 12.000 pages dactylo 


graphiées, = 20 - 
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À uns seule exception près, les inscriptions n'étaient 
Pas faites sous la dictée de l'accusé, mais sous forme de relee 
vés des stónozrsphos. Pour la plus grande part < 
Sulte du journal lui-même =» log rédacteurs de ce journal n'ont 
pas transcrit lcs discours et les déclarations textusllement, 


mais les ont résumés dans leurs propres termes + Les inscrip- 


tions au journal no furent pas relues, et - toujours a 
, 


caption prés - pas signées par l'accusé < Les listes de présence 
encartóes dans 1:s différents volures - elles no figurent qug 
dans les volumes relatifs aux séances du Gouvernement - ns Pau 
vent pas remplacer un acte qui en prouverait l'authenticité «Il 
est, d'autre part, établi par la déposition des preuves, que de 
très nombreuses inscriptions au journal n'ont pas été le fait 
d'observations personnelles mais ont résulté du fait que los rée 
dactsurs du journal ss sont fait rapporter après coup, par les 
participants dos séances du Gouvernement ou d'autres corférences, 
la teneur essentielle des Conversations, st las ensuits cone 
signées au journal dans leurs propres termes, 
En outre, l'examen du Journal permet d'établir facile”: 

que las inscriptions ns peuvent pas être complétées, 

Tous ces faits amènent à la conclusion que la valeur de preu 
Ve matérielle de ce journal ne peut pas Stre comparée à celles 


d'inscriptions faites par la personne en question slls-mm 
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Ce qui me paraît cependant essentiel avant tout, est ce 


Le contenu de chaque document n'a une valeur probante 
matérielle que dans la mesure où le document est 
jugement dans sa totalité. Le journal de l'accusé Frank est, 
avec ses 10 ou 12,000 pages un document iñdivisible, Il nc 
convient pas àe faire d'une inscription isolée l'objet propre 
d'une procédure de pruuves, s°ns produire l'ensemble du 
contexte indispensable À la compréhension, même partielle, 
des textes. Mais il ne convient surtout pas, et col& manque 
à toutes les règles de l'exrosé des preuves, d'extraire d'un 


tout, tel par exemple qu'un long discours, des phrases isolées 
afin de les souncttre à la procédure de preuves. J'ai expose 
dans le livre de docuuents No II quelques exemples dc cette 
sorte, ct je n'y reporte: 

Conme l'eccusé Frank l'a fait remarquer lui-même avec 
raison, lors de sa déposition, le journal représente un tout 
indivisible, ct ne peut donc, on tant que moyen Qe preuve, 
faire l'objet d'une procédure ce prouve que dans son ensemble. 


J'ai lu ce journal, qui comporte plus de 10.000 pages, et 


tes 
ne peux que confirmer cette opinion, C'est pour cette 
Cgealenent que je ne me suis pas borné à avancer corme preuve 
quelques textes isolés, mais ue j'ai produit lo jour al en 
entier. 

Bi j'ai lu moi-même, pendant la procédure des preuves, 
quelques textes isolés du journal et si, au cours do l'expo- 


A M TT ; Á SAVE gs A ; : 
sé présent, j'en cite encore quelques extraits, on ne pourra 


bien entendu, leur reconnaître unc valeur probante, coiric 
LA 


à ceux qu'a présentés le Ministère public, 
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quedans-Lle cadre du journal, dans son masomkRlIo^wafün, dur 

la base de l'àádmission des preuves, on peut considérer ce 

qui sont comme établi. Comme il ressort de ces journaux et 
particulièrement des déclarations des témoins Buehler, Boepple, 
et Meidinger, l'accusé Frank, en sa qualité de Gouverneur 
Général, improvisait souÿent en un seul jour, 2 ou 3 discours. 

Les extraits du journal produits par l'accusation sont 
pour la plus grande partie des phrases isolées de ces discours. 
Si l'on considère le tempérament de l'accusé et son penchant 
aux formules tranchantes, cela aussi est une raison propre à 
diminuer la valeur probmte de ces extraits de journal. 

En fait, il y a dans ce journa. de nombreux textes qui sont 
en contredic tion flagrante avec des inscriptions ayant le même 
objet et qui ont eu lieu peu de temps avant ou après. 

Quant aux nombreux discours tenus par l'accusé Frank, ce qui 
suit ne doit pas non plus être négligé et paut aussi être consi- 
déré comme établi sur la base de l'admission des preuves. En 
tant que partisan déclaré àc l'idée dr l'Etat hasé sur le droit 
at àc l'indépendanco du juge, il était inévitable que l'accusé 
Frank s'òpposât de plus en plus violemment aux représentants 
du système do l'Etat policier qui s'affirma de plus en plus 
au cours de la guerre, ot cela, aussi bien çà 1 "intéricur du 


territoire du Reich que dans les territoires occupés. 
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Mais tous les représentants de cet état policier étaient 
le Reichsfuchrer SS Himmler et rour le territoire du Gouvernement 
Général le Fuchror suprême SS at de la Police de l'7st et ici 
avant tout à nouveau le SS Obergruppenfuehror et Général de la 
Police Krueger- Les rélations entre l'accusé Frank d'une part 
et le ñnaichsfuehror SS Himiler et son représentant "Oborgrup- 
penfuehrer Krueger d'autre part étaient déjà aussi mauvaises 
que possible lors de la création du gouvernement général, 

ota toa et < 
Elles devaient pras souffrir Crcoro ‘du fait do la divergence 
des conceptions sur les fonctic : de la Police qui apparut 
de plus en plus ouvertement au grand jour et du fait de la 
nécoasité où so trouvait l'accusé Frank de se plaindre de plus 
en plus souvent ot de plus en plus amèrement des mesures de vio- 
lence prises par la Police et lo Service de Sécurité auprès 
du Chef de la Chancellerie du Reich Dr. Dammers et auprès du 
Furhrer lui-même, 

Ainsi que je l'ai indiqué au début, il ne restait, faute 
d'un propre pouvoir exécutif, rien d'autre à faim au Gou- 
verneur général quo d'essayer sans se décourager de coordoner 
les fonctions de l'administration générale ot celles de la 
Police, pour pouvoir exercer encore une ac tivité quelconque 
d'administration. Mais ca plan impliquait naturellement pour 
le moins une certaino acceptation de l'attitude générale do 
la Police de Sécurité et surtout du Fuehror suprême SS ot do la 
Police de l'Est. Mais l'audition des preuves a révélé en outre 
quo la tension existant entre le Gouverneur Général et le 
Fuohror Suprême SS ct do la Folice atteignait souvent un tel 
point de gravité que l'accusé Frank devait se sentir menacé ot, 


salon los propres paroles du témoin Buchler, 
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il n'était plus maitre et libre de ses propres décisions, Les d‘clarations 
du tónoin von den BacheZelewsky et du tóroin Dr. Albrecht ne laissent effec- 
tivenent aucune équivoque sur ce point. C'est donc avec raison que le témoin 
Dr. Buchler a déclaré que l'accusé FRANK tint ensuite régulièrement des pro- 
pos de plus en plus nordants quand le Führer Suprëre SS et de l2 Police ou 
le L51ópuó de la Folice et du Serv! ^ de Sécurité prenaient part aux entre- 
tiens, et que ses paroles avaient un tout autre ton quand il perleit devant 
des homes appartenant à l'Adrinistration seulenent, Il suffit de parcourir 
superficiellenent le journal de l'accusé FRANK pour s'en convaincre, Toutes 
ces circonstances doivent être prises en considération lorsqu'il s'agira 
d'apprécier la validité matérielle en tant que preuve du journal de l'accusé 
FRANK, On ne peut non plus cnettre de signaler que ce " Journal" constitue 
le seul élément de la propriété personnelle que FRANK ait pu sauver du Burg 
de Krakau, Il a renis la totalité do ceux-ci aux officiers chargés de son 
arrestations Il lui out ótó très facile de détruire ces " journaux", 

Messieurs les Juges ] 

J'en viens maintenant aux différents chefs d'accusation irvoqués contre 
l'accusé et à leur appréciation juridique, L'accusé FR NK est déclaré cou- 
pable d'evoir autorisé, provoqué et participé à des crimes de guerre et des 
crines contre l'humanité cormis à l'occasion de l'administration de terri. 
toires occupés, 

Le droit en vigueur pert du principe fondamental que le sujet du droit 
international est uriquenent l'Etat souverain et non l'individu isolé Une 
obligation fondée sur le droit international n'incomberait à un individu 
isolé que si le droit international lui-même rattachait une injustice à un 


état de choses l'eyant déterrinée, 
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et disposait que ces règles doivent ##appliquef directement 


à l'état de choses suscité par un homme en particulier. Les 
individus isolés qui ne sont, selon le droit m vigueur, 
soumis qu'au droit pénal national, ne seraient directemont 
suje ts du droit international même qu'à cette condition et 


exeoptionnellomont. 
tu l 7 Am BANS 
cartant de cette règle, le droit international Ædmet 
ë ` 


à titre exceptionnel il ost vrai qu'un "tat peut punir un 


Sté 


national ennemi tombé en son pouvoir s'il s'est rendu coupable 
avant sa capture d'une violation du droit de la dpi. Mais 
touto peine est, même on ca cas, impossible si l'acte n'a pas 
été commis de sa propre initiative mais peut être imputé 
exclusivement à sa patrio. Le concept de crime de guerre ot 
les éléments particuliers qui le constituent sont d'aillours 
extrèmement discutés en jurisprudence aussi bien qu'en litté- 
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L'ordonnance de la Hayoe/róglemoentant la guerre sur terre 
/ 

qui devait porter, en annexe à l'accord n? IV concemmt 
les lois ot usages de la guerre sur terre, codification dos 
différents principes du droit de la guerre, ne contient non 
plus aucun élément qui puisse être invoqué pour fonder la 
détention à titre pénal d'individus isolés. Bion plutôt il 
est dana l'article 3 da œ t accord, cxpressement disposé que 
co ne sont pas des individus isolés, mais l'Etat qui a violé 
les dispositions da l'Ordonnince, qui est le cas échéant tenu 
à des dommages intérêts at rc.ponsablo do tous les actes aymt 


été commis par des porsonnos appartensmt à sa force armée. 
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Pour le reste, il faut ajouter ce qui suit concernant la 
convention de la Haye de 1907, sur la guerre terrestre: 


Les principes qu'elle contient sont inspirés does oxpóri- 


onces tirtes des guerres du 1%. me siècle, Cos guerres so li- 


nitèrcnt principalement aux forces amta qui y participèrent 
directement. 

La premièrc guerre mondiale déjà a abandonné ce cadre, 
ct non seulement du point de vue de l'extension on espace dos 
opérations guerrières. La guerre devint plutôt un combat d! 
anéantissement dos peuples en question, guerre dans laquelle 
chacun des deux partis bolligorents mit cn oeuvre la totali- 
te do son potentiel de guerre et toutes sos forces natóriol- 
les et morales, Considérant le perfectionnement de la techni- 

guerre, la deuxième guerre mondiale devait forcèment 
briser le cedre prévu par la Convention de la Haye pour la 
conduite de la guerro, Cela peut êtrc prouvé à simple vue: 
l'état actuel de l'Europe le démontre, On peut mesurer que 
les règles de l'ordonnance sur la gucrre terrestre de la Haye 
n'ont plus de valeur ađequato pour des larges parties du droit 
de guerre et les lois et us à observer en temps de guerre, 
lorsqu'on se représente devent les ycux qu'en Allemagne non 
seulement presque toutes lcs villes ont été pour la plus 
gronde part détruites, mais auc beaucoup plus d'un million 
do personnes de la population civile ont péri; ot qu'en une 
saulc gronde attaque sur la ville de Dresde 300.000 habitonts 
ont laissé leur vic. Si un doute cxist-it encore en cette 
question, celui-ci sera corteinement levé par lcs suitos dos 
dcux bombcs atoniques qui ont re j ina et Negas:ki ot 
qui ont tué dos centaines de milliers 
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Sous ces conditions, on ne peut employer les modalités de 
la Convention sur la guerre terrestre de La Haye - même dans le 
sens le plus large et avec une adaptation adéquate - pour fonder 
là-dessus une responsabilité pénale personnelle. 

Vu ii 

Doom cote sibus des faits, ilf$ut considérer comme im- 
possible de fixer généralement ct sans équivoque los particula- 
rités du délit du soi-disant crime de guerre, Eu égard nu foit 
quo l'article 6 du Statut du Tribunal Militrire International 
ne vout donnor qu'une énumération exomplrire, l'on ne peut ré- 
pondre à l^ question: à savoir si dans une certaine attitude 
roposo mtièro ou délit d'un crime de guerro, quo particulière- 
mont pour ch^quo cas et encore on tonont compto de toutes les 
circonstrnecs prrticulières, 

Dans lo cendre de l'argumentation prouvent l^ responsabilité 
porsonncllc do l'accusé Frenk, l'accusation ^, déposé commc pièce 
à conviction USA 609 (864 PS). C'est un procès-verbrl concernant 
l'ontrction du ruchror ^voc lo Chef du Haut-Commandement do La 
Wohrn^eht sur 1^ structuro futuro des relations polonsises evec 
l'Allon^gne. Cot entretien cui Lieu lo 17.10.1959. T1 ^ été ef- 
firnó que cc soul prorès-vertnl-e#, dons lequel los buts ndmi- 


nistratifs dco l'accusé Frank dons lo Gouvernement Général ét^i- 


x : L Pian i : 
ent oowcb$zw$&* écritf constituait un ou une conspiration con- 
— 


traire ^ux lois de l^ conduite de ls, guerre ot de celles dc l'hu- 
manité. Cotto conclusion est =- du moins on ce qui concerns l'rce- 
cusé Frank - irreccevrble, L'accusation n's pu ^poorter le, preuve 


que lo FPuchror, 
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a donné un ordre à Frank en &ecord avec les buts administratifs 
visés TOR cet entretien, Cel“ parait aussi très invresissem- 
^^ tardy 

blable POP La nests que des directives érigóes dans cet en- 
(sota ud Wanqa pa d. principalement à des mesures qui ne 
pouvaient être exécutées par l'administration générale, mais 
Seulement par la police de sécurité, le service de sureté et des 
autres organes et services dépendant du Reichsfuehrer SS Himm- 

A ; > 
ler. y fiut remarquer aussi, en-accord-avec-eele, les pleins 
pouvoirs que possédait déjà avent cet entretien le Reichsfueh- 
rer SS Himmler en tant que Commissaire du Reich pour l'affir- 


mation de la race allemande. Effectivement, le document USA-609 


renvoie à un ordre donné à Hiumler. Etant donné que l'accusé 
a d 


. 


jà reçu à la mi-septembre 1939 - dans un très bref 


é 
J 


Frank 
entretien avec Hitler - l'ordre de prendre en mains, comme 

chef supérieur d'administration, l'administration civile des 
territoires polonais occupés et qu'il n'a plus revu Hitler de 
tres longtemps, on peut admettre avec certitude que les direc- 
tives fixées lors de l'ontrotion de Hitler avec le Chef du 

Haut Commandement de la Wehrmacht n'étaient pas destinées à 
l'accusé Frank mais eu Rcichsfuehrer SS Himmler qui, seul, dis 


i = his Luran A ` ausa Q e te 


A dj tasses 

Seal - Un autre document sur lequel se réfère l'accusation ct qui 
doit :de montrer lo caractèrc ^unissablo dos buts administra- 

tifs visés par l'accusé Frank, ost lo document USÀ-Exh. N° 297 


(EC 544-16). Co document a pour objet un ontrotion que 





aie. 


Frank aurait eu le 3 Octobre 1959 avec un certain Capitaine Va- 
rain. À cel®, l'accusé Prank oxolique lors de son interrogatoire 
eu box des témoins, qu'il n'avait jamais tenu des tels ou sem- 
bl^blos propos à un officier, Pour le reste, il s'ensuit déjà 
do l°, comprrrison des dates que cet entretien, même s'il nv^it 
cu licu, no pouv^it être on ^ucune correlation avec le fond de 
l'ontretien entre lo Fuchror et lo Chef du Heut-Comm-ndomont 
do lo Wehrmacht, ót^nt donné que cet entretien-ci eut licu 
soulomont lc 17 Octobre 19279, done ultérieurement au promior., 
Lo document N° USA-Zxh. 300 (661-PS) = été déposé, non 
pas dnns lo c^dro dos prouves dont l'objet est lo responsrbi- 
lité personnelle do l'accusé renk, mis lors de l'accusation 
portée contro 1^ soi-disnnt Gormonis^tion. Il s'egit d'un mé= 
moire désigné commo "Structure juridique de l^ politique alle- 
monde concernant 1^ Pologne, suivont des points de vuc ethno- 
politiques". D'rprès uno rcmirque sur ls p^ge de garde, l^ 
portio juridique devrit servir de b^se à lo commission pour le 
droit dos n^tion^litós do l'ácodémic pour lo Droit Allem^ond. 
Dans lc cendre do l^ rosoons^bilité pcrsonnollo de l'^ccusé Frank 
l'on no peut ^llouor uno signification ^y^nt valeur de preuve 
à co document. Il ^ déclrré lors de son intorrog^toirc comme 
témoin qu'il n'rvrit pas donné d'ordres concernant cot ouvrage 
ct qu'il n'en conn^issrit pss lo contenu. Zn dchors de cela 
co document no dovrrit pas "voir, pour le crâre do ces procès, 


une valeur mctériclle de prouve. 


` 


TT 
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_a u âèt rn a 


Le mémorandum ne laisse ni reconnaitre ltsuteur, 
conclure, sur l'ordre de qui il 2 été rédigé. D'anrès tout 
le contenu et la forme, il semble qu'il ne s'agit pas d'un 
document officiel, mais plutôt du travail d'un particulier. 
On a indiqué comme lieu de trouvaille le Ministère de la Jus- 
tice à Cassel.En réalité, depuis plusieurs dizaines années, 
il n'existe plus de Ministère de la Justide à el.Toutes 
ces circonstances font tout au moins apparaitre la valeur 
probante de ce document comme très minime. 
Quelle que soit la valeur rrobante de rapports 
entretiens qui ont eu lieu en 1939 à l'occasion d: 
lation du Gouvernement général: pour 
e que Hitler 
et d'autres personnes o lit à telle ou telle occa- 
sion, que de savoji juelle politique l'accusé Frank a suivie 
réellement à gard des peuples polonais et ukrainien: 
ici ne peut exister sucu ;c= et cela en reiso 
senble des résultats de l'examen des preuves, en particulier 


cs du journal de l'accu ^ même sur le feit cu'il repous- 


les tendances et 


par moi au Tribunal, 

1940, su cours d'une conférence 
de section. par conséquent devant les homme qui + 
de chefs des différe services principeux, devaient appli- 
quer 6es directives: 
M,...Le Fuehrer m'a ordonné če considérer le Gouvernenent 
général comme le foyer du peuple polonais. En conséquence, 


aucune germanisation quelconque n'est possible 
«Sls 





Y 
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Jc vct, prie de faire respecter strictement ans vos burcaux 
l'us o Ces deux langaos; je vous prio aussi 
chefs ^o district ot 4A'arron"issement qu'on ne doit pas 
ogor d'une manière brutale à uno manière de vivre pro 
pror at polonaise. Nous sormos donc chargbs en un cortain 
“ar lo Führer do »&trcunor lo peuple noloncis....rse 


4 


ce la citation", 


cotto dtelaration pernet dc conclure avec assu- 
rance -— los éircctives @t=blioes lc 17 Octobre 1939 pen- 
dant un cntrcotion entre Hitler et lo Chef du Haut Connende- 
ront če la Wchrnacht ot Enuzérécs dans lo Document USA 209 

pu foire l'objet de l'crâre recu 

par l'accust Frank. En con;*GCrant l'enscnble de l'activi- 
t6 &u Chef sup$ricour Ce la 38 et de la Police de l'Est du 
pronior jour do se noninati: , on pcut bien davantage conclu- 
re avec cortitude que Hitler a donnt les dircetives établies 
pendant l'entroticn avec lo Chef du Hout-Cornanconont Go la 


Wehrnacht au Chef du Reichsführer Zo la 


On trouve dans lo nêne sens unc noto du journal on date 
du 19/2/1940 dans laquelle l'accust Frank so prononce pour 
la crbetion d'un Conscil poioneis de Gouvernement ou de 


Règconco. 


Sous uno forno de brogronno, l'accust Frank a cnnoncë 
£ e , 


pago 32 
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FRANK 


le 25 février 19403 la stance de travail des Chefs de Ser- 
vice, des Chefs d'arrondissencnts et de Villes du District 


de Raëon les directives données par lui pour l'eûninistra- 


tion gbnbrele. L'accuse Frank déclare entr'autres ce qui 


suit 3 


" L. E a : * 
le Lc Gouvornenont Cénbr:1l comprend la portio des torri- 


toircs occunts polonais, 





I 


PRANK 


m nul koe 


qui n Na mae Heich allemand, 
2. Ce territoire a été désigné par le Führer comme, js 
f. hja 
foyer du peuple polonais, Il m'a toujours été inani ud à 
Berlin par le Führer et par le Maréchal Goering que ce 
territoire ne serait pas livré à la germanisation, 

5. D'après les directives qui nous ont été données, les 
lois polonoises continueront à 6tre en vigueur conformément 
à l'ordonnance du Pührer.., Fin de la citation. 

Le 7 juin 1942, l'accusé Frank déclare textuellement t 

ui! in43 cl Vc» harts pe 

" Nous Re nouas comportons pas dans ce pays Comme des despotes 

Nos intentions ne sont pag celles de terroristes et d'oppres- 

seurs. Nous sauvegardons, dans le cadre des intérêts de 

l'espace grand allemand, les droits vitaux des Polonais et 

Jlo l anag 

des Ukrainiens dans ce e$eace. Nous n'avons pris aux Polonais 

et aux Ukrainiens ni leurs églises, ni leurs écoles, ni leur 
pes nea 


education, L'Allemmd ne veut pas dénationaliser avec-bèu- 


Yo Ae A rris ae la © un 


taiité, nous nNowusmpsuffthisona à noug-mêncs, M oup, savons 355 alaf E: 
qu'on doit être né dans notre comm. durs et guance] Last une / 
C yA pee 

distimetion dan faire partie, De næ fait, nous pouvons ainsi 
nous présenter avec oe tte ouvre devent le monde, 
Fin de la citation. 

Cos exemples pouvaient encore être multipliés, qui lais- 
sent tous roconnaftro quo dans tous les cas les mesures do 
l'accusé Frank .tendirent vers un traitement bienveillant du 
peuple polonais et qu'il refusait toute politique de 


violence. 
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` 
J'en arrive, à présent, a ce cu'on a appelé l'action 


d'apaisement extraordinaire. Lorsoue la campagne de Pologne 
se termina en sentembre 1939, ceci ne signifiait pas aue 
toute résistance -vait cessé. Peu apres, de nouveaux centres 
de résistance se forrerent et lorsoue les troupes allemandes 
occupérent le Danemark et la Norvège le 9 avril 1940 et que 
la nouvelle arnrée allemande de l'Ouest passa a l'attaque, le 
10 mai 1940, les chefs du mouvement de résistance polonais 
d'alors croyaient, vu la situation politioue et militaire 
générale, que le moment d'agir était venu. Ce rouvenent ĉe 
résistence était d'autant plus dangereux que des restes dis- 
persès et assez importants de l'ancienne arrée polonsise y 
participaient. Il ressort, d'une quantité de passages dms 
le journa), Ge FRENK qu'à cette épocue, la situation au point 
de vus. diouciad erpirnit de jour en jour : c'est ainsi oue 
FRANK écrit le 16 rai 1940 : 
t... La situation générale de la guerre oblige a considérer 
plus sérieusement la question de la sécurité intérieure âns 
le Gouvernerent général. Une foule de signes précurseurs et 
d'agisserents perret de conclure ou'il existe dans le pays 
une rrande vague ce résistence polonaise orgenisée et ou' 

(x. U cer P aaa ALL — 
on Se trouve a la veille à'événerents violents plus irpor- 
tants. Des milliers de Polonais ont déja été incorporés 
dans des cercles secrets, ils ont été arnés et sent invitós 


de le ranière la plus révolutionnaire, à cormettre des vio- 


lences ĉe toute sorte." (Fin de l'extrait.) 


] À 
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Vu cette situation générale menaçante, et ceci ressort 


également du journal, le Fuehrer donna lui-mêre l'ordre d' 
appliquer, pour le maintien de la sécurité publicue, toutes 


les resures 


-34 suíte l et fin- 
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relatives à ls rbpression de la révolte À venir. Cet orûre 
avait btb transmis por Himmler aux chefs de la Police et des 
SS. L'adninistretion du Gouvernement Gtnèral n'avait d'abord 
rien Š voir avec cola. Ello intervint pour empêcher dans 

la mesure du possible les mesures violentes do la police de sů- 
roté ot Cu S.D, ot pour obtenir À tout prix que des innocents 
ne perdent pas la vice D'après les indications dos accusÊs 
PRANK ot SEYSS-INQUART À la barro des tbnoins, et d'après 

les déclarations du ttmoin Dr. Buehler, on peut considÊrer 
corme btabli quó les efforts de l'administration du Gouvor= 
nonent GônBral furont couronnts de succès, on cc sons quo 

les mcribres du nouvonont do rtsistance touchês par cette 
action cxtraordinairc, furent jugbs par uno cour nortielc en 
vertu d'une ordonnance pronulgubo on 1939, ct qu'en outro 

les sontences prononctes par cetto cour mertiale furcnt sou- 
misos avant lcur oxbeution, X uno commission dos gr&ccs 
instituto X cot effet ct qui dens bicn dos cas nodifia lo 

2 


onent prononcé. Lc prèsident do cette cormission dcs 


jug I 
rÁcos était le Dr. Scyss-Inquart jusqu'à sa noninntion 

poste de Comisseire du Reich pour les Pays-Bas. Ainsi 

il ressort de sos dénositions, pas moins de la moitié des 
peines de nort prononoebos per les cours-nartialcs furent con- 
nubes on peines de prison par la voie do la commission ics 


grâces. Je no réfère, par ailleurs, 'O qui concerne 


l'action d'apciscnent extraordinaire, db5ositions des 


page 35 
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FRANK, 35 


t$noins et e i j | 
y eux extraits a a: 128 $ 

du journal de l'accust FRANK, lus 
ar moi ] 
par noi lors de l'exposé des preuves. On reproche À l'ac- 
ak ANT a 
cusè FRANK dens le cadre des accusations portfes contre 


sa personne, 


page 35 suite (fin) 
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d'avoir appuyé les projets de transplantation du cormissei- 
re du Reich pour le renforcenent de la race 

Hinnler, et do s'être einsi rendu lui sussi 

crine de guerre. Il n'y a pas de doute que 

si bicn orgonists ot prbparfs soiont-ils, sont très durs 
pour ceux qu'ils touchent, car, dans bicn des cas, transfert 
signifie antrntissenent de la vic Économique. Il faut ce 
pendent demander si le transfert constituo un crime de 
guerre ou un crime contre l'hunenité, ct voici pourquoi 83 
l'Allemagne est envahie aujourd'hui de millions dc person- 
nos qui ont tb ohassbs de leurs foyers ot qui no possèdent 
plus que eo qu'ils onportont avec eux. Le 

causbo qui s'accroit oncore ind&finiment 

tions de la guerre, est si terrible que les tyéaucs des 
diocèses de Cologne ct de Padorborn se sont vus obligts lo 
29 ave 1946, d'attirer los yeux du nonde ontier sur cot 
Btat de echosos,. Ils disent centre sutre s 

MsseNOUS nous cs vus obligt il y.a quelques senainos 


tydnoncnts rèvoltants 


dtj4, À prendre position Á l'égord âcs 
do l'Est de l'Allemagne, surtout de Silbsio ct du pays dos 
Sud$tos où plus do 10 niliions d'Allononds ont ttt brutalc- 
nont chassÈs do leur patrio d'orieine, sens qu'on rochcrche 
AAA D Anl te 
° : \ | : ° - ^ 
s'ils sont cou2ablcs! ou non, On ne saurait d^eriro la mi. 


i 
sêre sons non qu'y règne au rbpris de sontinent d'humanitt 


ct do justice, 
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hommes sont pourchassés dens le reste de l'Al- 
lemagne, sans ricn, sans aucune possibilité de se refai- 
n'est pas exclu de voir ccs ma 
leur pays devenir des éléments inquiets 
fautcurs de troubles." 
Fin de la citati 
Mossieurs les 
pour rappeler 
que de telles mesures peuvent faire 
l'on songe seulement qu'en tenant compte des anputations 
territoriales prévues l'Allemagne doit nourrir 
ion de 18% plus nombreuse qu'on 1919 sur un 
rc réduit dans le proportion de 22% et qu'elle 
cnir environ 20 lv: au 
allusion à cet état do feit pour 
de La p itiquo £cononiguc &etuc.lc 
co que m eppclle le plan industricl 
une cates 
Sscuionent 
ces faits Sul icn plus ác cc qui suit: 
L'expulsion de millions d'allcmands Qo lcur pays d'o- 
"nm > 38 lon-prisc- +c 2 c04tlX974 
"estre 
pe-birex— conz 


^. 


fénence on rol5vo toxiuclie- 


sur ics décisicns- 
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GENERAL RUDENKO. e 
Jë m'excuse, M. le Président, d'avoir interrompu l'avocat, 
mais je pense que les considérations de M. le défenseur n'ont 


rien à voir avec la question concrète débattue ici. 


DB. SEIDI. P ` 
M. le Pfésident, puis-je prenáre position ; 11 ne s'agit 


pas pour moi ici de faire une critique quant aux décisions qui 
ont été prises par la Conférence de Potsdam ; mais 11 s'agit 
pour moi de savoir a, en appliquant le rëgüemernt de la C arte 
une certaine attitude que l'on reproche à l'accusé FRANCK fait 
ressortir le fait d'un crime de guerre ou bien un crime contre 
l'humanité. 

Ce n'est que dang le cadre du contrôle de cette question, 
que Je me vois obligé de tiere des conclusions de la sue-nomnée 
conférence de Potsdam. 
2LE PIESIDENT. - 

Le Tribunal considère, Dr.SEIDr, que vos références à 
la CONFERENCE DE FOTSDAM ne sont par pertinentes, et nous 
maintenens que vous deves continuer sur une autre partie de votre 
exposé, | 
DP,SELDL. + Je suppose que le TRIBUNAL a, sous les yeux, la 
traduction de mon plaÿdoyer ; je ne comprends pas très bien 
si la conclusion qui figure à la page 38 est atteinte également 
par la décision que vient de prendre le TRIBUNAL, 

LE PRESIDENT. = Mais, je crois que vous devez passer à la page 40. 
où vous commencez à parler des Juifs, 
Dr, SEIDL. = Je passe donc à la page 40. 
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suivantes concernant l'expulsion 
` : P 
« * 3 ` ( e ai A 
do Tchécoslovaquie ot de Hongrie, Après avoir c 
<> 3 cis gouvernements 
te question sur toutes les faces, les trois gou 


/ 524) re 
j lo cide e trsmsfc cn Allcmagne 
sont d'avis de décider le trgnsfort E 
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toutes les 


tre slles qui 


et en Hongrie. 


Ces dé 


S 


cutées conform 


1945 nous inté nn 


1 Á 
ies 


GT, 


qui constituc 


tirer que 


pcut 


bien on 


populat 


vi gucur 


m 


ribunal 


+ 


z 


l'humanité 


tion. Les 


1DT O TEE 


rappo 


sc 


alors 


abandonner le 


trc 
ou bien 


(i 
Le 


í` 
VO 


prince 
civilisées 
jc nc suis 

co 


e 


sances 


( 


populations 


sont restées en Pologne, 


portations 


gouverncaionte 


aucun 


l'accusé 
cce tre 


ipos 


accéusatrices 


38 


allenandes gu les éléments d'en- 


en Tchécoslovaquie 


Fin de la citation. 


étces trensférts 


ne 


ment à la déclaration d 


dans ce 
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qui les ont 


en tant 


eua eo 


quo Si 
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une importante partie de 
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me 
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cnt de julation 
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Ert É Ë comic 


(€t 
Le 


EATA AET portées point con- 


Frank; 


nsfcrtsdc population vont l'encontre 


afcoulant Qu drcit di 


ot constitue uno action puniss 


"i + MP 
alors 3 nonog 
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d$jà vu contrcint do tirer 


nsidé tront un autrc LÈ 
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d'accusation des mesures qu'elles ont 


cuées elles-mÉmes et de la méme 3anibre. Bt 
bunal ferait un motif de ndannati le nesures 
lu 2 aoùt 
jour 
ansformés crime 
ot en crime contro lthuna inité 


atut du Ï aifi aire international. 


S c v 


du drcit. 


entrainont une 
aujourd'hui 


droit no peut 
asa dich oy OR A de 6 
étre qu'un tout unique cu 
Bus Ps 4 ^ + 
rene qu'il faut 
ROT n man A aov c oc E. 3 e1c605 
2 ilencnt dans ce cas Frais gussi 


a Rn * 4-4 dona Fl 7 
denanûer Jd l'attitude 


{ 


J 


signatairés üu Pact 


supposition d'un crime dc guerre contre l'hunanit 


dc constata- 
tions feitcs au l 19 l'audition dcs témoins qu'on réa- 
lité, l'accusé Frank la opposé toutc la résistance possible 


à tous los 
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saire du Reich pour le renforc 
pis e 
le chef suprène dos SS et 


1 i 10 et Ww nsicr 
i'i $ccnnaisseit que ces trans 
it seulement perce qu'il réconnaisse 


š = RS 
qu'ils fussent, n ont 


LA . P. S 
1 équences économiques 
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nais il l'a fait aussi avant tout payce que chaque transfert 
devait nécessairement aoporter un ofrtége de troubles, Je 
men rapporte ici aux explications l'inculpó À la barre des 
témoins et aux témoignages des témoins: le Dr, Buehler et le 
de l'inculpé Frenk 
a pris position ce la 
installations d'Allerands 
e chef supérieur des SS et de la 
Causa 
On rep plus in à C FRANK d'avoir, en vio- 
lation des lois Ge la guerre et es lois de l'hunanitó, for- 
ralé et exécuté un programe d'externination des 
ationslité polonaise. Il est exact que dans une 
discours qu'il a tenus en sa qualité de Gouverneur Généra 
l'inculpé FRANK a aussi pris position au sujet de la ques 


juive. Les extraits du journal pres eg par l'accusati 
sujet de cette question r^5sunei essentiel de tout ce 


© 


contient le journal de l'inculp6 FRANK en 10 à 12,000 nage 


de machine à écrire. Cependant on ne doit pam co 
l'inculné FRANK n'a jamais fait de mystère 
dénites,. Il s'est exprimé norbinemnent 3 
audition à la barre des témoins, Il faut cerende 
y question die savoir quelle inpo 
aux notes de journal 
l'accusation., Il s'agi resque exclusivement 


faites par l'inculpó Frank dans ses discours 





DT 


sans que le Ministère public ait fait la moindre tentative 
d'apporter la preuve d'un rapport de causalité entre ces 
déclarations ct les mesures poursuivies par la police de 
sécurité contre les Juifs. 

Car les résultats do l'eudition des preuves, on partis 
culier lcs témoignages des Dr. Bilfingcr ot Dr. Buchler, 
permettent, on liaison avec l'ordonnance socróto sur lo com 
pbtenco do la polico do sbcuritt ct du SD do l'ennte 1939 

l'ordonnance sur l'attribution do conootconeos au socrb- 
d'Etat à la sbcuritt, do considtrer conne 


concernant los Juifs Gans le Gouvornorenti 


führor 88 Hinnlor ct 
l'institution ct l'cpplica 
nele de la question juive. 

En ce cui concerne le dernière question, los dtposi- 
tions dcs ténoins Wisliceny et Hooss ct los documents prb— 
sont6s par l'acecusation porno ) 1i q 3 nosures 
ont 5t6 poursuivios on raison d'un ordre forn lo Hitler 
ct ouo leur exbcution n'étrit confite cu'å un petit corolo 
dc personnes qui so linitoit cssontiollonont Y ouclques SS — 
Führer do le Division 1V à 4 b de la Direction do la Sûrott 
du Roich et au personnel des camps de concentration qui avait 
Bt choisi pour l'oxboution de cotto 

L'adninistrotion du Gouvornonont Gtnbrel n'avait rion 


à voir avoc cos nosuros,. Llais il ost oncoro tabli ouo les 


déclsretions ontistnitos do l'sccust FRANK ports os per lo 
défense no p ont aucun rapport do causalité 
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soi-disant solution finale de ls cuestion juive, 
Comme il faut établir le rapport de causalité avant que la 
le violation du droit et la faute puissen 
lement faire l'objet d'un exanen, il ne parcít pes ntcessai- 
re d'entrer plus profondtnent dans ce sujet. Cola d'autant 
moins quo la condition de l'existence d'un acte punissable 
quelconque ne peut Être consid6rtec conne romplie que si l'on 
on ost arrivé å lz tentative, si donc il y a cu un eorrenco— 
nont d'extcution. Si l'on applicue les principes qui 
coulent du droit ptnal de toutes les nations civilistos, les 
déclarations contenues dons lo journal do l'inculpé FRA 
ne ropr6sonton n*no nas dos nonocuvres >rbparatoires, 
Si l'on considère l'état de tension, allant naintes 


fois jusqu' ` la rupture, qui caractèriscit les relations 


entre lo Gouvernonent Gbnbrel d'un côtt ct lc Reichsführer 


SS Hinnlor ot le Chet Supt 
Kruogor de l'aoutre, il no persit sbsolunont exea. do 
|! l'incul»6 FRANK comme instigation 
L'cudition de le prouve a Stabli au 


contraire l'échec de tous los efforts faits par l'inculpé 


J 


FRANK pour obvicr au moins à l'intéricur de sa circonscrip- 
tion adninistretive eux bruits qui couraient au sujet de 
l'onbantissenont dos Juifs. N'indiquons quo par souci 
d'exactitude que le camp de concentration d'Auschwitz no soc 
trouvait pas dans le Gouvornenont Génbrel nois dans le par- 
tic do la Pologne qui a $t5 annoxbo à la Houto-Silfsioc. 

Du reste l'acte d'accusation ne porret pes do distinguer 


s'il faut voir dans l'institution ct dans la gestion 
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de canps de concentration la metière d'un crime de guerre 
ou d'un crine contre l'hunanité ou si l'accusation no con- 
: ` : : r 4 ` 
sidere l'institution de semblables cars que conne une pa 
tic du soi-disant plan commun. Si l'on fait abstraction des 
crines cornis dens les canps de concentration ot si l'on 
voit lo nature Qos camps de concentration dens le fait que 
dos hornos y ont tê intornts pour dos raisons d'Etat ct do 
stcuritt à cause ào leurs id$os politiques ot sans avoir la 
possibilité do se défendre dons uno instance judicieire 
T : 3 1 : 4 : 
rtgulière, le question do savoir si unc puissance ocouponto 
^ tu k crt a T a * 
no pcut so voir z2eonnef-tro lo droit do prendre de senbla- 
blos nosuros n6eossoiros cu neintion,dc l'ordre ot do la 
e La. Veoh 
sécuritt publics, poroît cunoime suscc;tiblo d'être discu- 
tèc. Indtoondarmont du fait quo ce n'étaient pas dos natio- 
naux-socialistcs, ni surtout dos Allononás, qui ont édifié 
pour le pronióro fois do sonbloblos oor;s, je dois attirer 
l'sttontion sur lo foit suivants Dans la soulo zônc do 


l'Allonagno occupo par los troupes anbricrines, il rossort 


d'un connuniquó ¿usb a RTE Ic corrrarrdeat 


on socond do Éctto zÜno, lc gfnêral Lucius D,/Clay, qu'on. 


/ 


. - " ^ ` 
viron 250.090 à 300.000 personnes btricnt dYtenues Š cette 
c do lours idtcé politiques, ost nenifosto 
issonco oocupanjdo ost partic natiôro du 


vuc solon lequel. l'internonent/ d'un aussi grand 


nénbro/ ao personnes suspectes au poi ie vuc politique ost 


+ 
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> | N 
3⁄4 Yed Lou Ñ u Monat our 1e Président NOUS faizòns des objections ; 
nous trouvons que ce chapitre n'est pas pertinent dù-tout / 


LE PRESIDENT. - 
Dr.SEIDL, voubez-vour dire quelquechose pour répondre à 
cette ob jettion ? 
DR.SEDID'. - 

Je vous prie de repousser la contradiction du Ministère 
Public et ceci pour les motifs fufvante, Il ne :'agit pas pour 
moi de faire dec critiques, vis-à-vis d'une pui essence d'occupa- 
tion, Il s'agit unique pour moi de la question de rsvoir ei 
l'attitude due l'on reproche à l'accusé FRANCK, et qui lui est 
reprochée par le Ministère Public, constitue bien le fait que c'est 
là une actien puni sseble, Je pars du point-de-vue que æiazxtce qu! 
une puissance d'occupation peut faire est aussi pernis à une autre 
pui rsance d'occupation, dane les mêreg cireonstsnces, Tout par. 
ticulièrerent, s'il s'agit des reprocher que l'on fait à l'accusée 
PRANK. 
LE PSESUDENT. - 

Le tribunal maintient l'objection ; 11n'y a pas de preuves 
dans les faite que vous avez mentionnés, et le TRIBUNAT. vous vrie 
de continuer sur un autre chapitre, 

PR.SEIDL. - 
Je suppose, M. 1e Prési dent, que je peux commencer à la 


Page 44, dernier paragraphe. 
M. Le Président. - 


Oui, Je pense, 





MTL 


pour des raisons de ecuritë et n'est pas en 
contradiction avec les dis»osiyions dtfinissent los droits 
et les obligations inhtronts À l'administration do torritoi- 


res ocoupbs on Juriebijor T Asas qu'ellcs ont trouvé leur 


exproséion dans l'ordonnaycc de la Cour do la Haye. 


pego 43 suito (fin) 
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Il est vrai que los évêques des diocòsaé de Cologne et de 
Paderborn se sont exprimés à co sujct Mans une lettre 463jû 
mentionnée. Je cite: 
nous cépérions d'autre part qu es nouveaux dirigeants 
feraient tout pour donner une nouvêlle base ou sentiment du 
individus et pour 
guérison intbrå eu: peuple allevand... 
que 
Mais nous nous voyons dans obligation de déclarer/le renvoi 
iuntdiat et sans indemnité de milliers de fonctionnaires et 
d'écononictes, l'arrcostation/sens jugement de milliers d'autres 
personnes, leur emprisonner sans possibilité de défense, 
ssibilité d'entrer dn contact avec leurs plus proches 
parents, portont sensiblefient atteinte au sentiment du droit 
du peuple, Si l'on veut Éntrepr-1dre de rir le peuple 
cement, il faut/bennir de la vie publique tout ce qui 
Gesta amps de concentration et autres 


ce genre. Sinon, il se produira un empoisonnement 


intérieur qui rendra ès difficile ou même impossible une 


amélioration morale bt ro igieuse!!" (Fin de l'extrait) 
IX est i ilc G'insister sur cette question et ce, parce 

que l'exposé des témoignages a prouvé que c'est l'accusé 
Frank qui, depuis jour àe le prise de pouvoir par le 
Nationsl-Socislisme, a lutté contre lc 

policier et qu'il a, avant tout, condamné les camps de con- 
centration comme étant une institution absolument inconci- 
liable avec l'idée d'u du droit. Je renvoie à ce 


sujct aux 
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teuoin Dr, Stepr, aux declarations de l'ac- 


lvi-unene et surtout, aux extraits du journal Ge l'ao- 
? MALLI D 
ie l'expose des sance = 
a nontrs en outre iue l'institution et l'aduinis- 
canps de concentration relevaient đe l'orgonisa- 
tion du Reichsfuchrer SS Hiunler # I étaient bien dans les 
territoires Qu Reich, comme iens 
la troupe allcnoude, sous 
economique 
canps àc concentration, Ni le 


M INR i now. d 
'acniaistiration génerale du Gouver—- 
Le 


Juclconque avec css 


point d'accusation con ec est le repro- 
} ' 
favorise violences et la contrainte econo- 
N Eose - 2 x v3 di i2 APER VE L E NIETO » : 
16 iloyens de T isitionles ouvriers en vu de 
deportation en Alleuago« eSt exacti que, pendant 


du aller travaiiler 


ce sujet ce qui 


L. DR ` Vannes es v.s. Y — T Ve 
QG LOLOIALS so TENG S! Cia 4 U. 


ouvriers saisonnicrs 4. Ce courant d'ouvriers 
poursuivi egalencnt entre la premiers ct 
guerre mondiale- rar suite du malencontreux 
~e / 


iticres, le Gouvernerient General devint unc 


u 


J. „e Š 


gone nettement surpcuplee. cs territoires a exccdent coo- 
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nonique avaient ete  rattaches l'Union Sovicetiquc, alors 


usa: G EeosmWehenWwER dis 
TU G'lI2bDorvants terri 


itoires industriels furent incorpores 


au hAcich., Dans ces concitions, le seul moyen de proàuc- 


par suite du mangue de ressources 


naturelles, 





T 


ede 


la ceprcité de travail de la population. Celle-ci ne. pouv-it 
pes en tout cas, pendant les premières années et p^r suite du 
manque d'^utres facteurs de production , btro utilisbe suf- 
fiserment, Pour éviter le chômcge et , avant tout aussi, 
pour maintenir l'ordre et la abcuritt publics, l'edministre- 
lion du gouvernement générel devait, pour des rzisons de poli- 
tique intérieure déjà, s'efforcer d'envoyer le plus d'ouvriers 
possible em Allemagne, On ne peut effectivement p^s mettre 

en doute que, pendant les premières anntes de l'sdministre- 
tion du gouvernement générei, la plupart des ouvriers polo- 
nais sont allés volontairement en Allemagne.  Lorsqu'* 15 
suite des attaques rériennes continuelles, non seulement 


+ 


les villes, m-is encore les usines de l'Allemagne tombèrent 
- 

en ruines et qu'une pi rtis importante de lo capacité de pro- 

duction allem-nde pour le matériel de guerre, fut transférée 

dons le gouvernement général pour des raisons de sécurité 

Nm 

l'accusé FRANK dut metmpelteme s'efforcer d'empècher une 

nouvelle réduction de la mein d'oeuvre . Mais per ailleurs 

l'accusé FRANK, à, dès le dbbut condamné toute me 

lon$e lors de lc réquisition de la mrin d'oeuvre et il s'e 

efforcé d'obtenir que pour des raisons de sécurité et pour 
jor de nouvezux foyers d'agitation on évite les me- 
controinte et qu'on n'emoloio que des méthodes pa- 
de recrutement. 

Ceci fut prouvé p^r les indicrtions des témoins Dr. Bühler 
et Dr. Boepnle. Mris ceci rossort aussi de nombreuses dÓcisra- 
tions do son journal- J'en ai déjà souligné plusieurs lors 
de l'exnost ces preuves. C'est ainsi qu'il écrivrit p^r exem- 
ple le 4 mars 1940 entre cutres 


-46- 
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Je refuse de pronulguer malgré les exigences de Ber- 


lin, uno nouvelle ordonnance prévoyant des mesures de con- 


es de punition spéciales. On doit à 
prix éviter de prendre à mesures susceptibles de sou- 


l'extéricur unc émotion partioulthpa, Le transport 


4 


de la contrainte a tout contre lui," 


arations semblables lo 14 janvier 1944 
de la Police de sureté, Je cites 
Mionsicur ârcsse énergiquement 


contre le forces policiè- 


Ces citations 


^ d 


se reporte en cutro aux éléments do preuve que 


j'ai apportés concerne le traitoncnt des travail- 


` l^ =. < j ^ Mi > d +t TAD ANT TZ 3 £ 
POLONELS EN aJ..onagne Maccusé FRANK n'a pas cesso 


` traitement des 


pas 
l'inten 


'oxauon des e de droit ainsi s 


copcnäent incontesté par la doctrino dans le 


47 — 
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4 


donainc du droit international que la notion de force ma. 


| 4 — 
cgalcnent 


onnue par lo droit pénal est exclusive, 


jeurcrec 


droit international, do i'iiiégalité de l'infraction 


IV LLC 


danger monaco les intérëéts vitaux 


qu'ils soiort préponcérents, celui-ci pcut los 


ógitimes c 


Loycnnant unc 


los juristes contestant l'application du con- 


international, 


=. 47 gmgualbto 1 fin = 
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représentent une minorité - accordent à l'Etat nena- 
"Groit à sa conservation" et avec lui celui de 
' Etat même aux dépens des 
d'autres Etats". C'est un principe recon- 
droit international que l'Etat n'a pas besoin d'at- 
Etre en présence d'un danger de destruction nena- 
Il n'est pas douteux qu'après l'entrée 
Etats-Unis, qui concentrait pratiquement 


üe production et la force militaire du monde entier 


l'Allenagne, ie aoich allemand so soit trouvé 


question l'e- 


circons- 


travail 


mentionner ce- 
quc beaucoup, sinon la 
ont été emmenés on Al- 
&cconplir un dur tra- 
conditions imdignes, Quelle que soit l'ap- 
at de l'audition dos preu. 
port rc" ter hors Qu monde lc fait 
on Allemagne 
angers qui ont 


force. C ont de retourner maintenant 
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dans leur patric, bien que personne no les en enpéche plus. 


Il faut bien admettre dans cos circonstance quc la contrain- 


tc n'a pu être si grande ot le traitement en Allemagne si 


nauvais que l'accusation lo prétend. 


- 48 suite 1 fin - 
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La fornoturc des écoles constituc l'un des autres chefs 
LE estj iñutilo do s'attarder sur la question 
i le Droit International prévoit ou non un délit 
puisse faire apparaitre commc un crime de guerre ou un 
crimc contre l'humanité la fermeture d'écoles. Coci semble 
cn tout ces d'autant moins vraisemblable. pour le temps de 
guerre quo l'activité scolaire a été notoircment restrcinto 
considéreblenont pendant cotto poque non soulcront cn Al- 


A 


lcmagnc, mais aussi dans nonbre d'autres Eta 


On per c dispenser Go pousser plus avant l'exancn Ge cot- 
tc question, âu fait que l'aucition Ces preuves a établi 
que los 6 og í Li 24 mées pour uno grande part 
Son poste do Gouvcrncur 

pondant tout lo temps de son activité, nó- 
cligó dc mottro en oeuvre au moyen pour rétablir, à côté 
des écoles communales ot te j ; l'cnsoigncmcnt supés 
ricur. Je no mentionnorai à c égard que los cours supé- 


ricurs institués per lui. 


Les repróscnta le l'uccusation soviétique ont pro- 
duit sous ic H USSI à titro de moyen üc prouve ung 
ordonnance de accusé pour la lutte contre les attaques 
dont était l'objet l'oeuvre d'organisation allenandc dans 
lo Gouvernencnt général on date Gu 2 cotobro 1945. IL ost 

que cottc ordonnanco instituent unc cour nartialc 
aux règles qui s'imposent à la procédure 


4- 


des conditions normales., On ne pout 


- 49 
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wd a 
lcurs apprécier justement cette Ordonnance quo si on tient 


compte des circonstances qui ont provoqué sa publication. 


faut dire cn premier lieu et en se placant à un 


point dc vuc tout à fait général que le travail d'organi- 


Le 


£5 "T. 1 


tion inconbant à l'administration du Gouvernement géné- 


Covait Etre accompli 


- 49 suitc 1 fin - 





WWW 
H0613 — 0067 


Fa NK, -50- 
dans un pays et dans des circonstances qu'on peut conp= 
ver au nonbre des plus difficiles qu'une aduinistration 


connues, Aprés l'effonirement de l'appareil 


p: 
d'Etat polonais, l'adiinistrotion allen.nd&é se trouv 
point de vuc de l'orgenisction ct de l'idiinistrction 
pour autant dire en face du vide, IL fallait dans 

les branches de l',diinistrotion tout recommencer des 1 


oi, en depit des difficultés on a pu reussir rc- 


ÀP " ^ À a BU A 
lativement vite 3 reporcr lcs dégats causés par lc. 


Li 


re surtout dons le domaine des transports, c'est la 


un ncrite incontestable, 


l'annee 1940 devait ausi étre lo seule au 

un tr5voil d'orgonis-stioa ait pu Ctre 

cconpli sur le territoire du Gouvernerent général dans 
conditions au noias rclotivenent mnorsles, Lc début dc 


2nncc 1941 vit s'engoszer le combat dc l'arnee allemande 
1 ! T , ^ . i CT b =e / . 
atre l'Union Sovistiqus et cinsi s'ouvrit unc pericdc 


, 


efforts considerables pour l'administration du Gower= 


i 


icnt Gcncral : Celui-ci devint le grand ctclicr dco rc». 
p-rculonu cu le plus important territoire de p2ss-ge ni- 
n lun x ` - 1 * 2 > sle st r "=. e y y + a ei ^ ' ` ^ - ` 2 7 
litoirc que l'histoirc ait connu jusqu'clors e Ceci dé- 
D . R n n 3 S'i 25.9 Z 
vcrnine we aggravation pcrnancente de lc. situation de sc 


curitc. Lc nouvenent de resistance coiucnga a se rcorga- 


LSET SVGC unc cnvcrgure crus Mais lo situation. de 


sécurité devait devenir tout à fait ct de plus cn plus 


recair lorsque les X66868 3 3 lc 3 Sc vircnu ioroceg 


pege 50, 
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Do, WU 
H LL è lN 
— —Ó 


de suspendre leur avance en Russie et lorsque cette avance 


ce ls y Y) C + - ne J: note mtkmanhe A f2153m870B86 ` 
S66 vransiormia, apre a catastrophe de Stalingrad, en unc 


retraite generales Dans le cour.nt de l'annec 1943 l'acti- 


rite A: h IPOD ^ + P. im za mb À Rus. Astra let PE = es * 
vite Cu mouvement de TÉSLSTLNCEs cu surtout celle des non- 


bandes dans lesquelles s'ctzoieat retrouves des il 


, 


'clements asoclaux, atteint une intensitc qui Git 


AuLidlisur.uion orconnce, 


page 50 suite k et fin, 
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L'Administration du Gouvernement général dut faire face à 


ce problére de f^con permanente. Ainsi eut lieu le 31 mai 


1943 une session če travail du Gouvernement du Gouvernement 
général chargée d'examiner la situation de sécurité, et nu 
cours de lacuelle le Présicent de la section principale Ad- 


ministration intérieure dut entre autres se livrer aux cons- 


tatations suivantes. Je cite du Journal : 


",,. Le facon de procèder Ces bandes présente un aspect de 


plus en plus systératique : elles en arrivent rnintenont 3 
détruire systénatinuerent les institutions de l'Adrinistra- 
tion cllemande, 3 dérober les fonds, Tse procurer des mna- 
chines a écrire ct des appareils éuplicateurs, c détruire 
dans les offices nublics cormunaux les listes àe contingents 
et de travailleurs, à emporter ou brûler les registres d'a- 
nendes et les listes fiscales, Les attentats contre les ins- 
tall^tions de orocuction irportentes dans les jays, contro 
les scieries, les lriteries, les distilleries, contre los 
ponts, les gares et los bureaux de poste, se multiplient 
égalerent. L'organisation des bandes est dé je forterient mi- 


$3 
litat" Fin do la citation.. 


u cours đe l'été et de l'automne 1943, et en raison de 
l'activité croissante dos partisrns et de l'anglioration de 
leur organisation rilitrire et de leur éauiperent, la sécuri- 
tè dans le Gouvernerent général fut X tel point mise en ques- 


tion, ou'il eut peut-être été plus opportun, étant donné les 
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les circonstances, de transfèrer l'acministretion tout entiè- 
re du Gouvernement général au Commandement militaire compé- 
tent et de déclarer l'état de siège. Gn-ne peut.—eneffet.-qun— 
lifier-autrezent oue de guerre l'état de choses réginant 8 66t- 
te. éposue—&eng—le Gouvernement-générals C'était l'époque ou 1' 
on devait s'attendre À chaque minute au déclenchement du sou- 


lévenent général ó-ns tout le pays. 


-51 suite et fin- 
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Malgré cola les efforts de l'accusé Frank étaient destinés 
également à co moment là à empêcher, dans toutes les circons- 
ances, les m sures de violence de là police de sécurité et 
du S.D. Pour pouvoir exercer fu moins une eorteino influence 
modérativo sur la police de sécurité et sur le S.D, ot pour 
créer ami moins quelques garanties contro los cmpiètemnts, 
l'accusé Frank sa déclara disposé à édictar l'ordonnance 
des Cours martiales, en date du 9 octobre 1943, 

Ainsi qu'il résulte du contenu de cette ordonnance, son 
but était, m première ligne, également, d'une façon générale 
préventif. Les bandes devaient âtre intimidées grâce à cette 
ordonnance et il est hors de doute que ceci n'ait réussi 
passagèremonte 

a présentation des prouvos a du resta prouvé que, pendant 
la validité do cette ordonnance au sujet des Cours martialos, 
les commissions de gráco continuaien t à travailler et qua 
beaucoup dc jugements do cos cours mrtides étaient résolus 
par la voie de grâces 

Àu cours de la procédure actunllo, on à m ntionné, à plu- 
sieurs reprises, lo rapport du SS Prigesdefuhror Stroop ^u suje t 
do l'anéantissemont du ghetto de Varsovie en l'année 1943, 
Preuve USA 275 (IO6I PS). Co rapport aussi bien qu'une 
séria d'autres documnts démontrent que toutes les mesures 
prisos au sujet du ghe tto da Varsovie, le furent exclusivement 
sur lcs ordres dire cts du Roichsführor dca SS et du Chef de la 
Police allemande Himmler. Je me réfèr, à œ rapport également à 
1a déclara tion sous la foi du sermnt du SS-Brigadeführer Stroop 
du 24 février 1946, que lo Ministère Public a présenté sous l€ 
Nr. USA 804 (3841 PS) ot à la déclaration sous la foi du serment 


do l'ancien aide de camp du Chef de la Police SS 
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de Varsovie Karl Kaleske du même jour, preuve USA 803 (3840- 
FS), Tl ressort de ces doouments d'une manière absolue, que 
ces mesures, tout comme toutes les autres prises selon la mé- 
thode de la police de sécurité, étaient exécutées soit sur 1' 
ordre direct du Reichsfuehrer SS, Himmler, chef suprême de la 
police et des SS de l'Est ou d'après les instructions du Ser- 
vice Central de la Sécurité du Reich, exclusivement par la po- 
lice de sécurité et le S.D. L'administration générale du Gou- 
vernement général n'avait, rien à voir par conséquent avec 
les dites mesures, 

Le Ministère public a par ailleurs présenté la preuve USSR 
93, dans le cadre de l'art. 21 du Statut, le rapport du gou- 
vernement polonais. 

Je rapport ne fait aucune distinction entre les territoi- 
res qui avaient été incorporés dans le Reich et les territoi- 
res de l'ancien Etat polonais, oui constituaient le Gouver- 
nement général. Il semble, toutefois, inutile us se référer, 

ce document, vu que ce rapnort ne contient aucun renseigne- 
nent substantiel, au sujet de la responsabilité de l'accusé 
Frank. Ce rapport est tout comme l'acte d'accusation une ac- 
cusation générale, sans qü'on y parle de découvertes et de 
moyens de preuve qui pourraient justifier les conclusions qui 
sont faites dans ce rapport. Les considérations que l'on doit 
faire valoir contre ce rapport doivent paraître d'autant plus 
pertinentes, que, pour ne citer qu'un exemple, un additif No 1 
est joint comme preuve à ce rapport, concernant les directives 


pour la politique culturelley qui semblent manifestement 
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vouloir reprósenter les directives du Gouverneur général ou 
de son administration, En réalité on ne trouve ni dans le 
Bulletin des ordonnances du Gouvernement général ni dans un 
autre document rien de semblable. Le témoin Dr. Bühler a 46- 
claré, dans sa déposition, que l'administration du Gouverne- 
ent générel n'a jemais publié ces directives ou d'autres sem- 
blables, Rien qu'en considération de ce fa: il parait par- 
faitement admissible de n'attribuer à cette preuve, USSR 95, 
une valeur matérielle de preuve, que dans la resure où les 
constatations qu'elle contient sont prouvées par des docu- 
ments authentiques et d's es preuves incontestables. 
D'après l'acte d'accusation et particulièrement d'après 


.3 , 
dens la lettre du Tribunal pre- 


SouS-alimentation populations polonaises, 
ésenter aucune preu- 
dueg 
se soient 
présentation des preuves a démontré au 
i'accusé Frank avcit réussi par 
à fournir une 
Etait pas inférieure à 600.000 tonnes. Il 
de surmonter de cette facon les difficultés 
provoquées par la guerre. 


vrai que dans les années 


de le guerre ; des livraisons de oó6rósles,. Il 


oublier, que 
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À cet efiet il ne faut pas oublier que ces livraisons 
de céréales étaient possibles en raison d'une augmentation 
extraotdinaire de le production agricole dons le Gouvernooont 
Ginéral. De plus elle fut facilitée nar une politique écono- 
mique ample; perticulièrement per l'attribution do machines 
gricoles, do semoncos, ctc... En outro, il no faut pas pordxo 
dc vuc, quo los quantités do céréalos, quo lo gouvornemont gé=- 
néral fournit à partir do l'annéo I94I, sorveiont aussi si sur- 
tout eu rovitcillomont Cos ouvriors polonais employés dans la 

quo ccs fournitures de céréales furent utiliséoe on 
AAA 

cussi à réalisation d'un équilibre corieso0nàü uni 
l'intériour des économies du trafic euro»óone 

M-is cn princie il faut diro cu sujet de cette quostior 

qui suit : 

To Ministèrc public a rolové, ácns uno série do chefs 
d'accusation, des ineulpations visant l'activité adainistretive 
dc l'accusé Fr:nk ot coci en raison d |: qualité do Gouvorasur 
géniral, sens a8mo esseyor du dou cohorçu ouelquc peu 
exact de l'activité totale de l'accusé, G'attirer l'otvoniio 
sur les difficultés, suxçuolles l''oco:plisssucnt do Qetto 
t^oho était liéo. Il est hors âu douto qu'uno telle façon do 
fciro eëenfreint les rèsles éléne mtoiros de tout procédures judi. 
ciaïire. C'est un princine agom, ot celui-ci so déduit Gos 
principes du droit vénol do toutos los aa ions civilisées, cu'ur 
aute uriforne ot naturel doit être ac oié dans sa totalité 
et cuc toutes los eireonstenoos qu'il est possible dc consi 
ror doivent être excninées your forser uno base au monent de 


lL'életorstion au juzement. 
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le dans le cas présent d'autant plus nécessaire 
qu'on reproche à l'accusé FRANK d'avoir mené suivant un but 
lointain une politique d'oppression, d'exploitation et de ger- 
manisation, 

Messieurs les Juges! 

83 l'accusé FRANK avait effectivement de telles inten 
tions, 11 aurait pu arriver à ce but certainement plus 
facilement, Il n'aurait pas É ;ssa d'édicter annuelle- 
ment des centaines d'ordonnances; des nnances, qui par 
exemple pour l'année 1942 atteignirent le volume du livre 
que je tiens ici en mains, L'accusé FRANK, dès le premier 
jour de son administration a réuni toutes les forces économie 
ques du territoire sous sos ordres et a suivi on particulier 
une pàlitique économique, qu'oh ne p appeler qu'une poli- 
tique de reconstruction. Certainement il l monée pour ron- 
forcer la capacité productive du peuple allema;.d engagé 
uno lutte pour la vie ou la mort, On ne peut non plus mottro 
en doute, que les succès di © ; ont profité aussi 

peuples polonais ainie:r 3 N'ai pas l'intention 
d'entrer dans les détails et jo demande seulement au Tribu- 

exe 
nal de prendre aussi, à cette occasioh, neisse du compte 
rendu, quo le chef du gouvernement & fait le 26 Octobre 1943 
lors du 4ême anniversaire de la fondation du Gouvernement 


^, ^ 
conóral, 
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J'ai consigné ce rapport;justificatif dans les livres de 
documents présentés par moi au cours de l'examen des preuves, 
Il se trouve dans le volume IV, page 42, Ce rapport donne une 
description résumée et coneisse des: mesures et des succès de 
l'activité administrative de l'accusé durant ces quatre années 
et, à vrai dire, dans tous les domaines de l'économie indus- 
trielle, de l'agriculture, du commerce et des transports, des 
finances, du crédit, de la santé publique etc. Ce n'est qu'en 
jetant un regard en arricre sur tous ces faits qu'il est pos- 
sible d'arriver en quelque sorte à un jugement concluant de 
l'ensemble des faits. luentionnons simplement en passant que 
l'administration de l'accusé a réussi à enrayer le danger d'épi- 
démics, tout particulièrement la fièvre pétéchiale et le ty- 
phus, dans dos proportions qu'il n'eut pas été possible d'é- 
galer au cours des dornièrcs dizaincs d'années dans cctte ré- 
gion, Si boaucoup do oc qui a été réalisé sous la direction 
de l'accusé Frank au Gouvernement Général & été anéanti lors 

GS combats qui suivirent, on ne peut, cn aucune maniere, faire 
à ce sujet un reprocho à l'administration générale qui n'est 
nuilcment rospons^4blo de mesures militaircs. 

Messiours los Juges! 

Tl ost évidont.quco jo no puis pas non olus nior quc dens 
lc territoire connu sous lc nom do Gouvornomcnt Général dos 
crimcs monstruoux ont été commis pendrnt la dornióro gucrro, 

Des camps dc concentration avaicnt été crées, où dcs 
masses d'être humains ont été ^né^ntis. Dos otages ont été fu- 
sillés. Dos spolistions ont cu licu, etc... L'accusé Frank cst 
lo dernier à vouloir lo nicr; 


«574 
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Mais n'a-t-il pas livré lui-même une bataille ĉe 5 ans con- 
tre toutes les mesures àe violence, L'accusation a déposé 
corme pièce à conviction ( USA 610 -437 PS ) un rénorandun 
que FRANK avait adressé au Fuehrer le 19 juin 1943. Dans ce 
nénoranéum il a condamné violemment -page ll- en 9 points, 
tous les abus qui svaient surgi à la suite des mesures de 
violence prises pr la Police de süreté ot du S.D. et por 
l'enprise de divers offices du Reich en se pleignant de ce 
que tous les efforts qu'il avait faits juscu'X présent pour 
les supprirer av^ient étó vains. Ces neuf points sont aussi 
dans leurs grands traits les points d'accusation oui sont 
relevés contre FRANK. Meis il ressort clairement de ce méno- 
randum àu 19 juin 1943 que l'accusé nie le responsabilité de 
ces abus. De ce rapport, il ressort bien plus clairement en- 
core que ni l'accusé, ni l'administration générale đu Gou- 
vernerent général ne peuvent être rendus responsables des 
abus dont il est cuestion, rais cue ce sont bien seulerent 
les institutions citées plus haut ct tout particulierement 
sûreté et cu S.D., c'est-a-dire le Chef supré- 
me des 5 Chef de la police OST cui peuvent l'être. Si 
l'iecusó FFANS -voit été en possession ces moyens pour sup- 
prirer les abus qu'il condarnait, il n'aurait elors pas été 
nécessaire qu'il sourit d'abord ce mémorandun A HITLER. Il 
aurnit alors pu faire lui-même le nécessaire. Tl résulte ce- 
pendart des preuves recueillies que ce rèénoire du 19 juillet 
1943 n'était pas le seul qui aans cette ofrrivc eut étó a- 
dressé au Fuehrer. En se basant sur les déclrr tions des tô- 
moins, le Dr LAMERS et le Dr BUHLER, et les propres décla- 
rations de l'accusé & la berre des témoins, il est certain 


cue ce dernier 
-58- 
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depuis l'année 1940 adressait ses plaintes et ses mémoires de 
façon ininterrompue, à intervalles réguliers de quelques mois, 
tant à HITLER personnellement qu'au Chsf ds la Chancellerie du 
Reich. L'objet de ces plaintes était toujours de nouveau les 
mesures de violence et les attaques du Chef SS et de la Police 
ainsi que de la Police do Sûreté, y compris le S.D. Mais toutes 
ces plaintes n'obtenaisnt aucun résultat, 

En dehors de cela, ainsi qu'on peut ls dire en ss basant 
sur le résultat de la déposition, l'accusé FRANA a constamment 
fait a HITLuR des propositions pour l'amélioration des rapports 
entre le Gouvernement du Gouvernement Général st de la popula- 
tion. Son mémoire du 19 juin 1943 est également exprimé sous la 
forme d'un vaste programme politique. IL contient d'ailleurs 
aussi en substance tous les griefs du mémoire que ls chef ge la 
Commission principale Ukrainienne a transmis en février 1943 au 
Gouverneur Général sur sa demande et qui a été présenté comme 
pièce à l'appui U.S.A. 178 (1526-PS). Ces propositions aussi 
furent rejetées sans exception. 

Dans ces conditions, on doit se demander ce que l'accusé 
FRANK aurait encore pu faire. Bien entendu, il aurait dû se re. 
tirer. Mais cela aussi il lë liu. Il n'a pas donné sa démission 
moins de quatorze fois et pour la premièrs fois dès 1939. Cette 
démission n'a pas été acceptée davantage par HITLER qu'il ne l'a 
déja été dit. L'accusé FRANK a fait plus encore ; il s'adressa 
au Feldmarschall KEITEL afin de pouvoir retourner comme lLieute 


nant dans la Wehrmacht, Ceci se passait en 1942. 
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HITLER refusa, lui aussi, d'accéder à ce désir. En raison 
faits, la seule conclusion possible est oue HITLER 
voyait Cans l'accusé FRANK un homme derriere lequel il 
pouvnit, avec l'2i^e de HIMMLER et des organismes de la Po- 
lice de Sécurité et du SD, prendre les mesures ou'il jugeait 
nécessaires nour réaliser ses intentions de politioue de for- 


ee. 


Messieurs les juges! 
y a une chose/ au moins que l'accusè BRINK n'a pas 
. — 
il n'est » passè dans le carp desftraitres «a leur 


— 
n 
e 


Il n'a pas/fnon plus pris |. def entreprises des- 
tinées A écarter HITLER, et cela iovens qui, de pri- 
Š s ^ P 
me abord, devaiefit ètre considérés cong inopérants. Par con- 
| TT N 2 1 ^ t . 
tre l'accusé FRANK a entrepris queloug chose à autre : 
Alors qu'il devenait de plus en plus évident, que HITLER et 
le Reichsfuehrer SS HIMMLER étaient sur le point d'éliminer 
les derniers restes de l'Etat basé sur le droit, et qu'il 
apparaissait de plus en plus clairement que la puissance ce 
connaissait plus de bornes, et oue l'évolution 
^ - L4 LJ . . ` 
pure-ent policier se faisait jour d'une maniere 
de plus en plus évidente, l'accusé FRANK se dressa et s'a- 
aressa dans cuatre grands Zirc- urs a” l'opinion publioue alle- 


. = B ` n T7 

mande en faisant un dernier appel a l'idée de l'Etat basè 
. F T E ` - 

sur le droit. Il le fit lorscue HITLER éteit a son sposée. 


Il adressa cet aprel au public allemand à l'époque ou lès 
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arnées allemandes marchaient sur Stalingrad et sur le Caucase 
et les forces blinéées allemandes étaient en Afrioue a El 
Alamein a 100 km. é'Alexandrie. Au cours de la procédure de 
preuves, j'ai lu plusieurs extraits de ces grens discours 


cue l'accusé 


-60 suite et fin- 
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"M À RTT AS RE Ñ er : : Mu» 
FRANK a tenu à Berlin, Heidelberg, Vienne ct Münich . 


discours contenaient cl: `: t exprime, un refus de toutes 
le l'Etat policier et une profession de foi en 
l'Etat basé sur le droit :n faveur de l'indépendance 
du juce et de idée de droit en soi. L'Echo que trouvèrent 
ses discours dans le milieu des pertis du Droit fut sona; 
Malheureusement cet écho ne s'étendit pes à un cercle 
étendu, et, en particulier ne toucha pes les aommes 
seuls détenu tous les moyens de 5 poser à la mene 
tin. Les conséquences de cet 
dernier effort le déclin de idce de l'Etat > droit sont con. 
L'accuse Frank fut relevé de toutes 
Il fut destitué de son 
fut confiée au 
la Justice du Rei e R'CUX. Frank lui-mème fut l'objet 
interdiction de parler en public do TRAC d'Hitlcre 
à cette occasi L Frank ait égelcment offert 
gouverneur gentral, Hitler refusa cette de- 
autres. Une lettre du Ministre du Reich 


MLE t Sf tM RSR M : E 
ncellerie du Roioeh donna à l'accusé Frank 


preuves, 
n'ont pas 


seul 


es et ne sont. pa nues en premiére ligne pour inciter 


E 


32 . 1 * 
demission de Frenk. 


-61- 
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L'éltnent décisif de cettc 1" :.-ution fut bien plus la con- 
sidtrotion évidente qu'il serait beaucoup plus utile do ne 
pas laisser la Police de sûreté ot los autres organismes dé 
pendant du Reichsführer SS Hinnlor accomplir au grand jour 
la tÊchc qui leur tait inpartio, mais do lcur permettre do 
la continuer on silonco ct sous la sauvegarde d'une adninis- 
tration génbralc civile, placc sous l'autorité du Gouver- 
nour Gtnèral. 
Bien entendu, cotto rupture ouverte entre l'£ccusé 
Frank d'unc part, ot Hitler ot les tenants du système de 
l'Etat policior reprtsentt par le Reichsführer SS Hinriler 
ot lo Chef Su>rêne des SS et do la Police dans l'Est d'autre 
part, no pouvait pas aller sans répercussions sur la posi- 
tion do l'accusé on sa qualité do Gouvornour Gtntral. Plus 
cncorc qu'aune 
différentes se mirent À intorvonir dens l'administration du 
Gouvornonont G6nÜ6ral. Mois avant bout il ttait, depuis 1'@$+6 
1942, tout à fait fvidont que lo Chef Suprêne àos SS ot do 
do a Police do Sûreté 

ires, no se soucisciont ab- 
solunent plus dos instructions du Gouvernour Gtnèral ct do 
l'Adnuinistration centrale, quelles qu'cllos soicnt, 

Aussi bicn dens lo Gouvornonont Gtnèral que dans le 

Rcich, los institutions du Droit passaient de plus on plus 
au second plan. L'Etat évoluait vers un Etat policier pur, 


son &b5vclooponont suivait irrtsistiblenent le cours que 


62 
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l'accust Frank avait prévu et qu'il recoutait, et qu'il 


avait, le 19 nov. 41, lors d'unc réunion des chefs de sec- 


tion principaux et des administrateurs áo groupe du Reich 


l'Union Nationelo-Socielisto des jurisconsultos, carac- 


torisé dans les termes suivants : 


page 62 suite (fin) 





T 
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"On ne peut pas ravaler le Droit au rang d'un obje $$ de 
Trafic. On ne peut pas le vendre, Il existe ou il n'existe 
pas. Le Droit n'est pas une marchandise dc bourse. Quand 
le Droit n'est pas soutenu, i'stat aussi perà son soutien 
norel, et sombre dans l'abime de la nuit et de l'horrcur"- 


+ À oaudiinte u nra A Dent EI AMAS 


Fin de la citation. 
. 


Ces paroles no s'appliqueient pas au seul Etat national. 
sociclisto. Elles s!appliquaiont à n'importe quel Etat. 
Elles ont aussi leur valeur pour tout ordre international et 


pour toute juridiction internationale. 
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TRIBUNAL 


séance ouverte le II juillet I946 à I4 heures 


sous la présidence de Lord Justice L À 


Monsieur le ésiden le eurs les Juges! 


usation présentée par le Ministère 
blic américaifia mis à la charge de l'accusé 
commis des actes punissables selon l'article 
c du Statut, 
arais d'abord approfondir la question 
> du statut avec son énumération 
punissebles doit être considéré comme la norme 


déterminative du droit pénal matériel qui établirait d'un 


décisive et incontrôlable pour le Tribunal 


^ 
£ 
Ç 


doivent être considérés comn punissables 


article 6 du Statut tombe sous un règlement de procédure 


iudiciatire concernant la compétence de ce Tribunal 


pour 
certains faits. 


LE PRESIDENT Un moment; peut-êtr 


— 


11 préférable pour les 


te que deux heures, de ne faire d'intæeruption 


quatre heures, Continuez Docteur, 


Ce dernier point de vue a été nentionné lora 


de l'exposé des faits 


de l'accusation, juand Sir Hartley- 


»aawcross a souligné que l'article 6 du statut remplit une 


lacune dans la procédure du droit international, 





RE TS pL AMUR IA 


le droit pénal matériel qu'il faut appliquer aux accusés 


avait déjà été réglementé auparavant par des lois posi- 
tives. Il en est de même de la partie II du statut qui 
débute par l'article 6 etporte titre "Compétence et prin- 
cipes généraux", et on peut en déduire que l'article 6 
veut donner un réglement sur la co pétence juridique de 


ce Tribunal pour certains groupes de crimes, 





MT 
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Plaidoirie pour le Dr. Wilhelm FRICK, 
roor6sentÓ par l'avocat Dr, Pannenbecker. 


L'expost de Sir Hartley - Shawoross est dirigé contre l'ob- 
jection qu'il est inadmissible et contraire au principe ju 


ridique fondanental, de punir quelqu'un pour unc action qui 


n'était pas encore interdite au monent où ello fut commise, 


objection dont la base est la conception selon laquelle le 
statut aurait créé un nouveau droit pénal nattricl avec 
cffet rétrozctif, Il fout oxoninor si l'intorcit de rétro- 
action dos lois pénsleos ost un principe juridique si inpor- 


tant qu'on no pout lo violer, 


Je n'ai pas besoin d'oxposor à ce tribunal les raisons pour 
co principe juridique a tê reconnu par tous les 


Etats civilisbts corno condition et loi fondamentale do la 


dens son expost, roprochó 
aux accusbs d'avoir oux-nÜno continuollonont ignort lo droit 
le justice ct on a conclu que les accusts do ce procès ne 
pouvaient pas, on ce cui les concerne, faire appel â un tel 


principe juridique. 


Je ne crois cependant pas qu'un tol argunont, puisse être 


pour cotto proctdurc judiciaire. 


suite page 3. 





Pisidoirie pour le Dr. Wilhelr: FRICK, 
roprésenté par l'Avocat Dr. Pannenbecker. 


L'accusation à répondu par la négative à la question plus 
étendue encore, de savoir s'il n'aurait pas été plus juste 
de rendre la pareille et de ne pas donner aux accusés de ce 
procès le possibilité de se défendre au cours d'une procé- 
dure judiciaire régulière. Cette attitude d'appliquer tout 
sinplenent nux sccusès la force du vainqueur n'a scierrent 
pas été ncoptée pour des raisons exposées dans les détails 


par le Ministere public. 


Sir HARTLEY-SH:WCROSS a, eu contraire, fait appel au Tribu- 
nal en le priant d'anpliquer S cette procédure (je cite), 
"les principes incontestès de la coutume internationale". 


Fin de la citation. 


Mais si l'on &e£t procède de cette façon, il faut aussi, d' 
Nas A . ` L] . . . . 

après les mêmes rrincipes juridioues, ex^niner la cuestion 

de srvoir si les ^gissements portés & la charge des accusès 
. ^ sat A : : 1 

doivent être considérés corre des crimes puniss^bles selon 

les principes reconnus de la c'outure internationale., Ce n' 

nÁ ; 

est nas un nrgunent selon Les principes juridioues interna- 

tionaux, lorsou'on fait dépendre l'anplication d'un princi- 

pe juridioue aussi fondarc.o.l que l'interdit de rétroaction 

des lois pénales, de la ouestion de savoir si les accusès 

ou 
ont eux-mêmes tenu compte du äroit/ Ge la Justice, La déci- 


sion des puiss-nces signataires appuyée sur des réflexions 


ea. 


TIT 





Ploidoirie pour le Dr. Wilhelm FRICK, 
représenté par l'Avocat Dr. Pannenbecker. 


bien pesées, de soumettre le comportement des eccusès a un 
exenen judiciaire éens une procédure rèculière et en consi- 
dérant tous les principes juridioues de la coutume interna- 
tionele, ne signifie donc pas seulement l'observation d'une 
procédure juéicirire avec toutes les garanties d'une discus- 
sion loyale, cette décision des puissances signataires si- 
gnifie aussi l'observation des principes fondamentaux d'une 
gorantie juridique matérielle, et l'interdit de rétroaction 


Ces lois pénales frit partie Ce ces principes. 


-3 suite l et fin- 
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Plaidorie pour le Dr, Wilhelm FRICK - 4 - 
represente par l'avocat Dr. Psnnenbecker 


sujet, je peux ajouter que l'ordre établissant 


n 


Dau" Re ^ A * e A 
l'effet retro-actif de lois pénales a provoqué l'effroi dans 


tout le nonče cultivé, lorsqu'il fut donné p le souverne- 
Ja Dy 

nent national-socisliste pour certains cas varticuliers y" 

atteinte porte à un tel principe juridique fut alors univer- 

selleient condamnée comme une grave regression culturelle. 

Je prie encore.le tribunal de se souvenir 

d'occupation, esiune l'une des 


les abus juridiques des nationeux-50cialis 


nulles les lois à effet rétro-actif desas 
du droit pénal matériel. 
Je crois qu'en cette occurrence 
oussent à re-erûor l'Article 6 du Statut, selon 
un rè:leuent de la competence de ce Tribunal, 
uissances 3i 


insistence 


ete l'article 
ce Tribunal, ce dernier d ait non seulement 
AMO © m A2 E34, > " NI NP ^1 g K. 2 OBN £ $4 347. : à 
JH «s LE un exanen i2 ÉPSOonnol S8. s; UC, uo ei À o D © D e 
° ` e. . . "EC. Re et 
l'eccusation s'avère exact, kais éclaircir la question juri- 
dique suivante: Y a-t-il pour chaque cas particulier 
= , D tat S * O 2 AR. ad) ex . Vm Wm LA T s Jn A . — 
defense une loi penale metéricelle qui pernette lo chåtinent? 
J, Ë b Zum 4 = Pa CIC rh a A "is s + ARE 
Gel retour sur los dispositions du droit penal 


^ O ` 
d d L 3 Lie 





Plaidoirie pour le Dr wilhelm FRICK 
représenté par l'avocat Dr PA/ALLDIEBSOKER 


Tribunal de fautes punissables en toutes circonstances. lais 
il en résulte une série de limitations qui seront pourtant 
mieux accepties, d'après les idées de La Défense, que la vio- 
lation d'un principe juridique aussi essentiel que l'inter- 


diction de l'effet rétro-actif de lois pénales. 


æ 4 suite et fin < 
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Pleidoirie pour le Dr. Wilhelm FRICK, 
représenté par l'Avscat Dr. Pannenbecker. 


J'estime done qu'il est tout à feit possible, sans contre- 
dire la nécessité d'une juste expiation pour de vrais cri- 
res de guerre, d'interpréter l'Article 6 du statut selon 
son titre, corme une réglementation de la corpétence de ce 
Tribunal dans ce proces, mais non comme une nouvelle loi 
pénale matérielle. Je En re aa hage See ek e 
ET TE a Tee beze 3 zur Cr eat le apii ie 

tant de cettc interprétetion du statut, l'édifice de 1' 
accushtion concernant la conspiration qu'elle soutient nê- 


alenent une explication. 


Cet édifice repwse sur la conception juridicue du droit an- 
glo-an$ricain qui nffirre autrement et plus largement la res- 
ponsabilité de slusiebys personnes que le droit pénal matė- 
riel allemand; celui-ci ntient les norres juridiques aux- 
quelles étaient sotris les â cusès nu monent de leur activi- 


té « 


D'apres les dispositions du droit pènxl allemend, quelqu'un 
peut etre rendu responsable des aótes coùpables d'autrui, 
lorscu'il a pris part a UL. ;lun commun que autres ont sui- 
vi plus tard. Mais le droit pénal allemand donne une impor- 
tance décisive à la constatation de la mesure dans\laouelle 
les réalisations postérieures cadrent avec le plan cohrun : 


comme, nu sujet des crines graves cités mr l'accusation 


-5- 





rie pour le Dr. Wilhelm “RICK, 
nie par son d6fenscas, le Dr. Pannenbecker. 


Le statut ne pousse pas forctnent à interpréter 

est aussi responsable de telies réalisations qui 
participation à des plans concertés. Le formule 

tut'en exbceution d'un plan concerté", ne s'oppose pas à une 

interprétation de telle sorte que le Statut envisage une 

resnonsnbilité pour des réalisations qui se sont produites 


dans le cadre du plon discute, 


T 
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Plaidoirie pour le Dr. Wilhelm FRICK, 
représenté par don défenseur, le Dr. Pannenbecker. 


Dans de telles limites l'hypothèse d'une responsabilité 
pour les activitts d'autres personnes correspond à un prê- 
cepte de justice, a elle violcreit los principes 


cssenticls du droit, 


Voici donc le conception de la défenses quand il s'agit des 
cs, dont l'accusé doit repondre, 
pas le droit de renoncer À fournir la preuve que 


cos activitf$s, do la manière dont celles furent mentes, cor- 


roesponaaiont aux intentions de l'accust, 


Pour donner un cxcnple: 
Le fait qu'un accusB ait participe nement ,*` 
uk, 
des roglonon | ii do Versailles, no »crnct 

5 , i « 
prétenûre quo cot accust ait voulu la guerro d'agression, 
que d'autres ont préparé plus tard par lc developpement du 


plan de mobilisation du pouplo sllonond, 





TI 


Plaidoïrie pour le Dr. Wilhelm FRICK, 
représenté par l'Avocat Dr, Pannenbecker. 


Š A 
Je voudrais maintenant considérer les-unes—-pres-les autres 
des différentes sortes de crires dont on charge l'accusé 
FRICK, ct, en prerier, l'csscrtion de l'accusrtion, selon 
laquelle l'accusé aurait pris port à la misc en projets et 
a la préparation ĉe la gucrre d'agression. En ce oui con- 
l^ oucstion de savoir si, d'aures la conception juri- 
ce cotte époque, la guerre C'agression est un délit 


re rèfere, pour éviter les retitcs, aux exposés 


professeur JAHREIS, suxcuels j'achère absolument au nom 


l'accusé FRICK. 


D'anros cet exposé convaincant, il n'y a qu'une possibilitė 
de punir la collaboration a | guerre d'agression conne un 
délit crininel, oui peut etre commis par des individus : On 
ne peut punir cette collaboration oue si, contrairement aux 
déclarntions ĉe Sir E:RTLEY-SHAWCROSS, le statut peut être 
oppliquè comme regle du droit pénal matériel, qui lo premier 
et avec action rétroactive, a déclaré la guerre d'agres 
délit criminel pour les individus, D'un autre point de vue, 

si on cnvis^ge l'£rticle 6 du statut corme un réblerent re- 
latif à 25 co” Stence Qe ce Tribunal, on ost obligé de con- 
clure, d'après lo conception de 1^ défense, cuc le Tribunal 
est bien conpétent pour juger des crimes contre la prix,mais 
que 1^ cUlpabilitë cririnelle de ch°aue accusé n'est pas prou- 


vee: ll ranque pour cela une condition: la possibilité d'éta- 
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Plsicoirie pour le Dr. Wilhelm FRICK, 
représenté par l'Avocat Dr. Pannenbecker. 


blir oue les accusés ont heurté une rêgle de l'usage inter- 
national univorsellenent valable ou ĉu üároit national, qui, 
au monent de leur activité, ^ureit désigné le guerro cC'rgres- 
sion comme un crire ct l'aurrit décl-rèc conc^nneble on tant 
que tel, ecrire dont un individu rème pourr^it se rendre cou- 


p*blc. . 


Car les horres t'Etat ont négligé entre les Ceux guerres mon- 


`= 


diales, d'établir des reglerents conforres 


-9 suite et fin- 
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d'une valeur universelle, qui auraient j établir clai- 


Jo a'm = 3 4 > i 1A 4 pa A 1 444 
qu'on mettrait la individu qui, 


oreuier et eifroyable massacre des 


une seconde rre mondiale. 


US2 V201, Selon c€ S3V. 


A 
de tte sorte s ; necessaires dans Le 


atives, mais cela 


poque re le juridiiue qui manque 


( ( 


r€iplacce;, 


1alnvenant consicGercr LES 


`Ë 
l'accusation, relai 


TELATIVES o 
4€! T -4 3 VU 
] € Uc blissement 


U. 


hte 


accusation voit deja unc activite de 


que Frick apporta au Parti jus- 


Hitler au pouvoir. 
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le Dr. Wilhelm Frick, -10- 
son defeaoeur, le Dre rannenbcokcr., 


7 


même facon l'activite ulierieu- 
re de Frick, apres la prise du pouvoir par Hitler, 
il travaillait à affermir le puissance du Parti et 
chefs par des mesures de p LuiLq ue intérieure, specialement 
aux mesures légales qui permirent 
sux clauses du Trai- 


pA < x ^. - 
carin Sa COL 


i; etre des p.eperctiis 


È 


ption selon .& 
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Ploicoirie pour lo br. Wilhelm Frick, présontéo pr son dé founsour 
le Dre.Pennenbeckor» 

J'on arrive slors à dcmander sí l'oocus:tion 5 fourmi 
prouvo que l'ae 
on favorisent sos dossoins, étcit consciont üc 
ot qu'il lo voulait, done qu'il # lui-même prémédité lo guorro. 

A < propas 
Dons eot ordro d'iüéos,Yl'accusation ^ prítondu quo 

Hitlor ot son parti av^iont, dés lo début,ouvortoment ou l'inion- 
tion d'emonor, p^r le guerro, uno trensformation do la situation 
ao l'Allomesne on polítiçue oxtiricurce 


Stappuyent sur cotto assertion, l'eccusgation ^ expo- 


prouve spécialo, que checun 


qu'on n'rvcit done bosoin à ! ueuno 
s accusés, on soutenent Hitlor ot son perti, avoit collaboré 
conscicommont à 1° práípsr:tion à "uno guorro d'agrossions Tour pro: 
vor quo Hitler, evee son Porti, avoit, depuis lo début, projoté 
uunc gurr a':gression, l':eocus^tion So reporto u programme du 
P-rti, qui so proposnit, comno. un dos buts du Parti, do se dóbcr- 
pescor du Trritó do Vorseillose yis rion no dit, dens lo program 
no àu Perti, qu'un tol but doivo 6tro cttoint por le force dcs 
cmo8e 
On no pout, da lo programme du Parti, comme l'e 
gnloment montré, entro cutres, le déposition ào von Nourath, 
trouvor dc prouve do l^ préméditstion, dés l'origino, d'uno guor. 
yc d'agression + Il on va de mêmo des publications offielollos du 
Parti, dans la périod: qui précèdo l'accession do Hitlor au pou- 
voire 
Comi lo Parti, dens sos publications officiollos, 
no faisait pas conneître sos intontions d'obtenir par le force 


dos ^rmos dos révisions du Trrité do Vorssillos, il ^ été admis 


mêmo ovont 1953, on âchors Qu torritoire du Reich, par oxonplo c: 


1930, à D'atzig, voo l'ossontimont du hout-commissaire do la 


S.D.N.ot du résidont ané ral poloncis. 
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Plaidoirie pour le Dr, Wilhelm FRICK 
représenté par son défenseur, le Dr.Pannenbecker 


Depuis le temps de son arrivée au Gouvernement en date du 
30 janvier 1922, Hitler a pris en tant que chef responsable du 
gouvernement une position dont le sens est très clair en ce qui 
concerne ses buts et ses moyens en politique extérieure et cela 
aussi bien dens des discours et entretions officicls, que dans 
Sès causerics privées. 

Toujours égal à lui-même; il a souligné depuis son arrivée 
au gouvernement chaque fois quc l'occasion s'en présentait, sa 
volonté absoluc de paix ot son horreur de la guerre ct il a 
toujours défendu cette attitude avoc des arguments convaincants 

Il a toujours déclaré à nouveau qu'il était décidé à ob- 
tenir certaines révisions du Traité de Versailles on employant 
uniquement des moyens pacifiques. 

Je n'ai pas besoin de répéter kes citations des discours de 
Hitler qui s'y rapportent et qui ont déjà été lues par l'accu- 
sation, pour prouver de quelle façon Hitler a trompé le monde 
et le peuple qu'il gouvernait avec ses discours do paix; à cet- 
te occasion on n'a pas manqué de sonner les cloches des églises 

en soutenir: l'effet. 

Et lc monde, y compris le ?cuple Allemand, a oris au gé- 
rieux ces déclarations qu'Hitler a toujours renouvelées cn tant 


que chef responsable du Gouvernement. 


Ceux qui mettaient en garde contre ces déclarations, étant 


persuadés dc bonne heure déjà que Hitler voulait la guerre, sont 


restés par contre dans le monde entier une minorité sans csooir. 


t * LA ` ` Fd ` 
L'accusation a rasoclé à différentes reprises cette croyan- 


ce du monde, qui a pris au séricux los protestations dc paix de 


ES 





III 


61 


16 


Plaidoirie pour le Dr., Wilhelm FRICK 
représenté par son défenseur, le Dr. Pannenbecker 


Hitler et le meilleure preuve de l'illusion de la paix, qu'avai- 
ent également les hommes d'ztat étrangers, qui connaissaient le 
programme du Parti, consiste probablement dans le fait que ces 
hommes d'Etat ont tellement négligé l'armement contre la guerre 
d'agression de Hitler, à laquelle personne ne voulait croire sé. 
rieusement, ni cn Allemagne, ni dans le monde, s'il n'était pas 


initié directement aux plans secrets de Hitler, 


-b2-suitc 
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Plaidoirie pour le Dr. Wilhem FRICK, 
représenté par son défenseur, le Dr. Pannenbecker 


Ces mesures evrient égolerent un sens et une signific-tion 
sons relrtion »vec une guerre ultérieure, cn tant qu'actions 
d'une politioue intérieure n-tionale-socialiste et il n'est 
pas prouvé qu'su-ela d'elles l'accus FRICK ait été instruit 
des plans de HITLER, qui dép^ssnient les buts précités et 

cui tencrient, apres une fortifio-tion de pouvoir s" l'intè- 
rieur, ^ poursuivre les buts ĉe »oliticue étrengere du Par- 
ti non pas avec des moyens pacifiques, mis * les obtenir 


če force ^u moyen d'une guerre. 


En constatant rétrospeotivernent oue le renforcerent ĉe la 
puissance en politique intérieure étnit pour HITLER une con- 
dition "sine qu^ non" pour ses intentions guerricres, on n" 
est, p^r conséauent, pas plus ^v^noó, moins cu'on no puis- 
se prouver ^u surplus cuc HITLER n'a voulu ĉes le début ln 
puissance de politique intérieure que corme le premier degré 


pour conduire 4 l^ guerre et que FRICK a reconnu cela lors- 


qu'il a participé ^ux mesures âc politique intérieure qui 


sont rises ? s^ charge. 


&t=nt d'or?re stricterent 


` 


ĉe l^ juridiction de ce Tribunal, 


ses stotuts, 


. A . ^" = = 
nrcuve manoue et il y ^ plutot lieu c'eûnct- 
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Plricoirie pour le Dr. Wilhelm FRICK, 
représenté par son Défenseut, le Dr. Pannenbecker. 


tre qu'en tent que fonctionnaire typique de la politique inté- 
rieure, FRICK a considéré ces resures corre étent les actions 


nutanores d'une politique intérieure, lesouelles ne devient 


rien svoir a faire avec des solutions ĉe force relatives aux 


questions de politicue étrngere. 


Une autre ^ppréci-^tion des frits ne résulte p^s non plus des 
mesures oui concernient directement lo róarrerent de l'Allc- 
nagne, c'est-8-dire le rétAblisserent ĉu service nilit^iro 
obligatoire et l'occupation ĉe ls zÓne dénilitrrisée de la Rhé- 


n^nie. 


En sa qualité de Ministre du "eich de l'Intérieur, l'inculpé 
a prorulgué des orconnances ĉo l'AârinistrAtion civile pour 
le recrutement militaire et, Qe ce foit, sa sicneture se trou- 


ve égalenent sous ln loi sur `° recrutement elle-êre. 


-14 suite et fin- 
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Zlaiñoirie pour le Dr. Wilhelm FRICK; -15- 
représenté par son Défenseur, ie Dr. Pennenbecker. 


Mais même ces nesures ne permettaient pas de conclure à la 
préparation d'une guerre d'agression. 
Le rétablissement du service militaire obligatoire et 


a réoccupation par l'earmbe rllenande de la zone dtmilite- 


iste À l'ouest, ont ttt justifiés par Hitler lui-même devant 


Y 
collaborateurs et devant l'opinion publique nondiale par 


arguments dont le bien-fondé a ttt reconnu en son temps 
dans une large mesure, De norbreux hommes d'Etat btrengers 
eux-mêmes ont encore cru aux rotestations de paix bien fon- 
abes d'Hitler une fois la prbmiére peur pass6o, et ils ont 
mis l'opinion qu'il n'y avait pas li À d > séricuse- 
mont les intentions belliqueuses de 

Il est certain que Hitler lui-même a dctlaré le 23 no- 


Be- je mo réfère au 


vembre 1939 devant les chefs de l'arm 
document 789 PS — U S Â Exhibit No 23 = qu'il avait créé 


la"Wehrmacht" pour faire la guerre avec clle. 


Mais Hitler a adroitement caché cette intention par 
un autre arguonent quo l'on avait encore admis à ce moment 
à l'intéricur et à l'étrongor ct que los collaborateurs do 
son propre cabinet ednirent, qui n'éteicnt pas initi»s à 
ses plans secrets, ainsi q le prouve l'encuête. Et oila 
pourquoi plusieurs inculpés ont reconru le fait qu'ils ont 
approuvé le rétablissconent de la Wehrmacht allemande (à l'en- 
contre des prescriptions du "^aitt de Verscilles), mais qu! 


ils ne voülaient pas la guerre et qu'ils n'ont pas considéré 


pege 15 
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Ploidoirie pour le Dr, Vilhelr FRICK, 
rerrèsentt par son Défenseur, le Dr. Pennenbecker. 


non plus leur collaboration conne une participation à des 


projets de guerres d'agression. 


En ce qui concerne l'inculpé Frick, la dtfense estime 


que la preuve n'est pas faite quo Hitler l'a infornt de ses 


plons gucrricrs, c'est pourquoi on no peut pes retenir à sa 


. . ` . 
charge comme une collaboration prêmtdittc à des projets d'unc 
guerre d'agrossion lo fait qu'il ait participé à dcs mosuros 
ayant cu pour but lc restauration d'un droit souvorain de 


défense allonsna, 


pago 15 suite (fin) 
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Pla ERANS pour le Dr WILHELL FRICK 


par son défenseur Dr Pannenbecker 


Le situation est analogue pour l'activité de l'inculpé pour 


, 
gmo 


antnager l'administration civile d'une facon générale en pré- 
vision d'une guerre possible. Cette tache fut confiée à 1'in- 
culpé pnr : la. sécondé loi jpour-^^le Défense du Reich du” 
qui noümait .Friok, Mandataire Genera pour l'Ad- 

ministration du Reich" 

Promettez-moi d'insister encore une fois sur le fait que 
c'est seulement par cette seconde loi de 
4 Septembre 1958 que fut créé le noste 
pour l'administration du Reich, qui ne 


pas encore a lere i de defens lu Reich du Mei 195 


195 


^ 


existait déjà longtemps auparavant, et 
ème avant 1933, des conférences entre les référendai- 
de divers ministères sur ic je éfense du Reich" et 
se réunissaient, depuis 1955 à des intervalles 
éguliers, sous le non de Comité de Défense du Reich, ainsi 
résulte de documents, qui Zurent 
cusation. Ces pourparlers ne pouvaient 
re une entente en vue d'une guerre d'a 
uestions géntrales de la défense 
l'habit a > faire dans d'autres 
la première loi de Défense du Reich du 21, 
d'une façon plus stricte l'organisation de 
surtout en ce qui concerne la nomination 


al pour l'économie de guerre et l'incul- 


pé Schacht a d6jà expliqué en détail, lors de son audition, 


L6: 
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irie pour le Dr VILZEL: FEICK 
ar son défenseur Dr Fannenbecker 


que ce poste ne devait pas servir à la préparation d'une 
guerre d'agression, confornéront aux têches et aux instruc- 
tions, telles qu'elles sont "nonctes dens la lere Loi pour 


la Défense du Rcich, mais à L'organisation de l'économie 


pour la défense en cas d'ur guerre d'eEsgression imposte 


par d'evutres nations. 


-16-suite et fin 
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Plaidoirie pour le Dr. Wilhel:: FRICK eiTe 
td 1 > 
pronomes ptr le défenseur Dr. Pannen ibecker, 


Il n'en est pas autrement du poste de délégué général plé- 
nipotentisire pour l'administration du Reich, tcl qu'il fut 

par ia seconde loi de défense du Reich dà 4. 9. 1938, 

te qui fut confié à l'accusé Frick, en raison de sa situn- 
de Ministre de l'Intérieur du Reich. 

Ce poste signifiait l'ensemble de l'organisation de tou- 

l'administration civile pou: des buts de défense du Reich, 
documents qui ont été sounis ë > Tribunal 
lui-même voulait déjà la guerre au moment où il édic- 
ta la seconde loi sur la defe du ieich, il est import 
pour la défense de l'accusé, de savoir si Frick, 
poque, pouvait avoir connaissance des intentio 
de Hitler, d'après 
après d'autres documents ou informations 
communiqués à l'époque, 

Le loi elle-même ne permet pas d'y reconnaitre l'inten- 
tion de Hitler de l'employer comme instrument de prépara- 
tion d'une guerre d'agression, dans le domaine de la vie ci- 
vile. 

Les tâches qui furent confiées à l'accusé Frick, en sa 
qualité de Délégué général, pl aipotentiaire pour l'adninis- 
tration du Reich, avaient simplement pour objet une concen- 


tration de l'administration intérieure allemande pour le cas 


d'une guerre éventuelle ou d'une 

ainsi rédigée, qu'il est constamment ques. 
tion d'une défense du Reich en cas de guerre, Elle parle de 
l'"6tat de défense" et mentionne le cas d'une "menace 


ritoires du Reicu" dans 


ticuliebres devaient être prises. 
SY AE 
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irie pour le Dr. Wilhelm Frick 
, + 
entt par le Défenseur Dr. lannenbecker 


Par contre, cette loi ne laisse pes appareitre, par quelqu! 
allusion que ce soit, que Hitler eut de son coté pour projet 
de fcire la guerre. Conformément eu principe maintes fois 
cler de Hitler (Hitler ne revelaitmème à ses proches collabo- 
ue ce dont ils gient besoin pour leur propre tra- 

ce principe fut toujouts strictement observé) on ne peut 
pas scvpposer et iñ n'est nublcment prouvê ques 1 
Ministère de l'Intéricur a ét shargÓ de cette loi, on lui ait 
fait pa art d'autre chose que de la nécessité de prendre des 
dispositions à l'égard d'une mensce subite contr le territoi- 
re du Reich. Cette menace , une attaque éventuelle d'autres 
Etats, imposait une concentration des pouvoirs de l'administra- 


tion intéricure du 


Je n'ai pas besoin d'exposer en détail qu'une telle mesu- 


re ne peut pas être considéréc comme une préparation premk- 


ditée d'une guerre d'agression puisqu'elle & &t& äéclrrée cux 
services compétents de l'administration intérieure corme né- 
cire à , défense du Reich contre la menace d'une attaque 
la part d'un autre Etat. 
jjitemeat la dite menace d'ettaquo aux reux de tous ceux 
nent 
et qui devsient cependaïi nt comprendre les 

ses armements et l'organisation de l'Etat pour 1o 


. ` 4 , 
guerre qu'il ávoit ordonne, 


Je m'expliquerai maintenant rapidement au sujet dc quel- 
ucs autres d ocunents, qui ont pour objet l'activité dc l'ac- 
cb Wrick, en tant que délégué général plónipotenticirc pour 
administration du Reich, 


-18- 





DT TU 
y 


ie pour lc Dr. Wilhelm FRICK 
;# par le défenseur Dr Otto PANNENBECKER 


Frick s'est expliqué au sujet © ce poste, dans un discours du 
7.2.1945 doc.2608 PS, USA Exhibit No 714 et a déclarè que la 
próperetion méthodique de l'administretion pour le ces d'une 


gucrre eventuelle était dtj& entrée en vigueur en temps de prix 
per l'installation d'un délégué général piéninotentiaire 


nour l'administration du Reich, 


-18 suite ef fin- 





EUER 


H0613-0113 


LY 


Fhaigoirss pour le Dr. Wilhelm FRICK 
renresenté par son défenseur: Dr. Fannenbecker 


fait que confirmer ce qui 


docu.ent 2986 PS - USA z-hibil 
409, affic 
Pour cette raison, 
potentiaire pour l'Adzinistration Cu Reich, 
l'institution d'un délégué général pour l'économie 
poste de 
cette loi, cozme formant 


Jouvoirs AJUvVerneen taux 


subalternes, 
orne d'orconmnances. Ces 
la préparation d'une 
d'activit^ đe l'accusé 
Ministère Public corme participation 


sion; le travail a mpli par Frick en 


exhibit 


dont le 


Il ressort d >S deux 


5 nn 
orana s 


‘ulturelles., 
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Pleicoirie pour le Dr. Wilhelm FRICK 
renresenteê Da it T) 
represente par son Gefenseur: Dr Peannenbecker 


Mais ces documents ne font pas ressortir que Frick ait 


vera ATLET E a 
exerce une activite quelconque pour encou-a2 les desseins 


3 145 ONR, ENT EE à 
d'une prétendue "5ëme colonne" à l'étranger. 


[JL 
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Plaidoyer pour le Dr, Wilhelm FRICK 
représente par l'ivocat Dr. Fonüenbeoker, 


Un autre document, d'après lequel le Ministère Public & 
conclu que FRICK avait donné son accord à une politioue de 
guerre d'agression, c'est la déposition 
PS - USA Exhibit No 68 . Cet 
inexact per différents a >E ) particulièrer nent l'ac- 

lors de son interro grtoire a apporté la preuve qu! 
ssolument pes être exact sur différents points. 

Le Ministre Public n'a pu interroger le témoin en contre- 
interrogetoire. Au nom de FRICK, je proteste ntre l'accepta- 
tion de l'effidsvit, d'autant plus qu'un interrogatoire com- 


£nontzeire du témoin par que: ionnaire écrit à cu pour ré 


tat que le témoin a su titer une réponse concréte en se 
L 4 


considérations gó 


z = us 
nérales. 
aux questionnaires prouve asse: sairement que 


; 


même d'apporter des donnees précises 
affidavit il s'« 
mémoire. Ceci doit 
sons doute de son grand âge. Je ne crois 
vit qui est contradictoire en certains 
une valeur quelconque pour appuyer un jugement. 

Quent à la question de savoir si l'accusé FRICK a pris 
part à certaines préparations de la guerre d'agression, le 
Ministère Publio a présenté à ce sujet le Document D-44 USA 
Exhibit 428, 

Ce Document fai 3 € j sue le Ministère de l'Intérieur 
du Reich eu cours de l'ent 1933, a publié un arrêté pres- 
crivont de ne pas faire do publications officiclles 
forme, oui donnerait à l'étrenger la possibilité de conclure 


EYS 
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Plaidoirie pour le Dr. Wilhelm FRICK, 
représenté par l'avocat Dr. ?annenbecker 


K 


d'norès cos publications officiclles, à uno violation contre lc 
Trinté do Vorssillcs, 

Lo document no feit pas ressortir si cot nrrêté devrit cou- 
vrir les violations cffectives âu Trrité du s'il no s'^giss^it 
p^s soulcment d'éviter de feiro rpparrître los viol tions du 
Tr^itó. 

Lo problème est le même pour lo Document 1850-28 USA Exhibit 
742. Il s'rgit du conote-rendu d'une conversation cntre l^ direc- 
tion dos S.À. ct lo Ministre de l^ Rcichswchr, qui fit cu cours 


de l'rnnéo 1943 nux S.à. l^ proposition de fairc fixcr p^r le 


Ministère do l'Intóricur, lus possibilités du Reich pour 15 for- 


nation nilitrire du S... 

Lc Document ne fit pas ressortir quelle fut l'stiitude du 
Ministère do l'Intóriour à l'óg^rd de cette proposition, ot méme 
s'il l'avait ndmisc, cela nc prouvor^it vns d'rvantrgc lc frit 
quo le iinistèrc de l'Intóriour ^ exigé 1^ reconstitution dc 1! 
Armée nllonondo, fnit qui est Q 3jà lorgconont prouvé. 

"fea4 Ces docunents n'rpportent [onc pos l^ preuve quo l'accusé 
ERICK ^ reconnu como tent dos préparatifs à ls guerro d'^gros- 
sion los nosuros qu'Hitler ordonn^it commo nócoss^iros à le 


défensc du Reich. 





II 


613-01 


Y 
50v lo D . Wi An a 
L'avocat Dr. 


Pendant la guerre, au cours de l'ennée 1941, peu de jours 


v En 


avant le début de la guerre contre l'Union soviétique, une 


conversation a effectivement eu lieu entre l'accusé ROSENBZRG 


a 


et les représentants des Ministères, Il y fut traitó 


` 
- 


sures à prendre lors d'une occupation possible des régions 
en Union soviétique, 
Il ressort du document 1039 PS USA Exhibit 146, c 
le rapport àe Rosenberg su :8 nésociati 
ciations ont eu lieu avec "le Ministre du Reich 
taire d'Etat Stuckart). 
Cette parenthèse p: ° que le Ministère 
était représenté lors des négociations par le Sec 
d'Etat Stuckart, de sorte que FRICK n'y a pas personnellement 
es négociations ont eu 
jours avant le début de la guerre à l'Es 
prouve pas que FRICK lui-même ait 
négociations dès avant le début le la guerre qui, ainsi qu'il 
est bien connu, fut proclar ro 


défense contre une agression proche et inévitable de l'Union 
et ce ha 4 Leu 

Soviétique. Au cours de co procès 

fois combien Hitler savait tenir secrète 

d'agression et,d'une façon générale, le 

ses mesures politiques: la guerre 

Cl savait les dissimuler et comment pendant des années, il 


savait justifier par mille motifs plus ou moins convaincante 


mesures individuelles de sa politique d'agression 





DT 


$ 5 


Il oxistait un très petit noyau de collaborateurs 
qu'Hitler mettait au courant de ses plans do guerre, nais ccs 
personnes n'étaient pas choisios selon le posto de l'intéres- 
sô dans le Cabinet ou suivant sa situation dans la hiérarchie 
du Parti, mais uniquement d'après lo point de vue, si l'inté- 


ressé, Gtant donnt ses propres ionctions dans le cadre des 


préparatifs de la guerre, devait connsître le caractère 


agressif de la politique générele d'Hitler 


- 22 (fin) - 





III 


H0613-01 


Plsidoye 
Q 
C 


er pour le Dr. Wilhelm FRICK 
représent 


ë per l'avocat Dr. Pannenbecker, 
ou mème le détail de 
Le document 326-PS USA Exhibit 25 fait re: 
force le principe du secret &tzit 
plus anciens membres dü Parti 
sections les plus iuportantes 
Reich. Celui qui, comme le Ministre de 


dans le cadre dos préparatifs de 


prendre qui pouvaient 5 tre considérées comme purement 


. , "A ` . . . T5 
sives, n'était en epplieatior . principe d'Hitler , pas 


courant de ses intentions d'agre 


C'est pour ce motif que la 
* LA ` 
mentionnée au cours d'aucune de ces conférences sei 


n 


Hitler faisait part, à un cercle d'hommes choisis, 


de 2.1 , ; ; A 
plans Volitique extérieure et de sos buts de 


expréssément spéci 
du Reich comme 
un autre compte-rendu 
L-79 USA Exhibit No 
personne ne 
lc mesure 


directement son propre tr: 


Non seulement lors des nversations d'Hitler aui eurent 
lieu avant le début de la 3U a politicue d'agres 
sion, lo nom de l'accusé FRICK manque sur la liste dc 
sents; mais il en est de mème pour les nombreuses 

, 


cos qui eurent licu pendant la guerre qui traitaient des 


203 = 
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III 


S 


PT DONE le Dr. Wilhelm FRICK 
présenté per l'avocat Dr. Pannenbecker 


3 ` 


uts de guer 5 21324 x 
guerre ot des intentions d'agression d'Hitler. 


nme pour les agressions ultérieures, ist FRICK 
- de GU LOU XL LLL VK 
es 6t6 mis 
02S mis au courant auparavant ou n'e 
Tor ^ 405 nma ti nm: 1 1 i 
leur preparation, ainsi qu'il ressort des conférences d' 


Hitler sur le 3 insi Ç 
1 si que le prouve la li 


-23 suite ct fin- 
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Plaidoyer pour le Dr, Wikheln Frick, présenté par le défenseur Dr. Pannen- 
becker, 


Brick, pur Spécialiste de l'Adrinistration intérieure et qui ne jcssrit 


pas pour conpétent dans les questions militaires et les questions de poli- 
tique extérieure, avait assez de capaeitós pour l'installation de l'Aàrinis- 
tration civile dens le cas d'une guerre éventuclle et, selon Hitler, los 
plens de politique extérieure et les plans rilitaires do ce dernier ne le 
regardaient pas. 

L'accusation n'en continue pas noins à prétendre que l'accusé FRICK, 
après la conquête des territoiresétrangers et après leur occupation a fixé 
la politique administrative dans ces territoires et en est responsable, Et 
l'accusation qualifie cette prétendue activité de l'accusé, en vertu do l'ar- 
ticle 6,- lettre a du statut de " participation à l'óxócution de gucrres 
d'agressions", D'après les exposés du Ministère publie, Frick aurait exer. 
có sur les territoires occupés un * Cver-all Control" en particulier en sa 
qualité de chef du " service central" des territoires occupés, 

En reison de ces nêres fonctions, il serait égalenent responsable de 
tous les crines de guerre et crines cormis contre l'hunanité dans les terri. 
toires occupés et annexés, avant et pendant la guerre jusqu'à son reppel du 
poste de Ministre de l'intérieur du Reich, le 20 avril 1943, C'est une ques- 
tion d'interprétation juridique que de savoir si son activité administrative 
dans les territoires occupés doit être considérée comme " réalisation de 
guerres d'agression " en vertu de l'arte 6, per, a) du Statut, su sl lo ca- 
ractère punissable n'entre en ligne de compte que du point do vue des crimes 
contre les lois de la guerre ou contre l'humanité, Four décider de cette 
question il ne parait essentiel d'admettre qu'il n'appartient pas aux fonc. 
ttonnaires d'une administration civils d'exeniner après la fin des opérations 
de guerre, si l'occupation est légale ou non suivant les règles du droit des 
gens, 

Un tel devoir de contrôle constituerait pour le ressort de l'edrinis- 


tration civile, aussi bien que pour le Cheg de l'adninistration une exten. 


sion de pouvoirs. 
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UT, 1€ Dr, Pannenbeckern, 


^ she an 


dont l'exercice ne peut pas €* sidére comme contraire 


ux PET Vi. M AP nr RASE TTE 
u dax Olt; EN prcaanv poul 


: S 
EU OÙ MEME 


aQuniilisureS CEDUIS 


garz ^ 


(STORES PESES] 


t n'oblige 


oretation 


P" 


telle interpretation ae rendrait pas 


crimes ayant uU LIEU av. cours dc L'administration 


z 


territoires occupes. 


-i 


peine conformement 
ensuite 2 éclaircir r quels territoires 
l'accuse Priok € 


cout d'abord 


au Groiu 
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H0613-0123 


Dr. Wilhelm Ë rick, 


son defenscur `, le Dr. Pannenbecker,. 


verriitoires 
11 pes 


^A fy eve qA <“ = a a+ À IT. 4 t y^ . + 
COoXroiincreceunu C. UL. Drot u i270. V Q [ ; adminisi Ul co 


Blnisveres Qu Reich correspondents en ce qui concerne 
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DnlInigurua 1 1 ; T'LE ure als pour celle-la seulemen ty LLS 
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ACCUSE ricx porte selon 40 üroiuv ou- 


P as Y^ 


administr tion 


d'aout 1945. 
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Plaidoirie pour le Dr wilhelm FICK 
représenté par l'Lvocat Dr Otto PANLIENBECKER 


l'ensemble des territoires du Reich allemand, 

1 l'Est, lo territoire de Memel fut traité de la $539 maniè. 
re confornmónsnt au droit d'états de mêne qu'à l'Ouest la ter 
ritoire d'iupen.almédy St au Sud-Est le pays des Sudètes, 

D'autre part, l''utricho fut également reçue dans l'oensor- 
ble des territoires du Reich allerand, 

Pour tous ces territoires, FilCK a pris part 
législatives et administratives par lesquelles leur incorpora. 


tion s'est effectuée et il porte pour l'adninietration intériou- 


re de ces territoires, la responsabilité habituelle d'un Minise 


trs də l'Intéricur, jusqu'au moment où il donna sa démission on 


territoire de Boh$me-:oravie était administré par son 
propre gouverne "ent de protectorat et qualifié d' autonome par 
le décret d'institution du protectorat - Doc. 2119 PS. En cone 
séquence, il n'était pss non plus contrôlé par ls iinistre do 
l'Intérisur du Reich. 

D'une mani S il existait une adrinistration ins 
dépendante du Ministère le l'Intérieur du Reich dei iss terris 
toires polonais rassemblés SOUS la désiznation de "Gouvernement 
Général", placés sous l'autorité d'un Gouverneur Général, 
Contrairerent à ce qui se passait pour lestitorritoires incorpo- 
rés de l'Est", le Ministère ds l'Intérieur du Reich n'avait aucun 
droit d'ordonnor ni aucune attribution administrativo a l'égard 
du Gouvornomont Général (Doc. 3079 Ps qui conticat le décret à. 


at A a 
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PTH pour le Dr Wilhelm FRIOK 
presenté par l'Lvocat Dr Otto ? NKSNBECKZR 


de HITI? AUT 
pes Sur l'ad'inistretion des territoires polonais occupé 
+ Be $us 1415 apes) 
2: a est confirmé par de no:breux autras doc.:ents parri à 
aec le doc. USSR 225, le Jourmal de FR'NK, dans yata 
èclare que, sur son territoire, aucun service centr > Z , 
ice central du Reich 


NAO Y 117a34 1 
ne pouvait intervenir, 


= 26 suite et fin. 
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Plaidoirie pour le Dr. Wilhelm FRICK 
représenté par son défenseur, le Dr. Pannenbecker 


Il en cst de même pour tous les autres territoires occu- 
dans lesquels unc administration particulière fut insti- 
sous une forme juridique quelconque, 

Ces administrations particulieres ne dérendaient pas dos 
Ministéóres corresoondants du Reich mais étaiont subordonnécs 
au chef de l'administration du territoire en question, lui-même 
subordonné directement à Hitler. 

Ceci est vrai pour les territoires occuoós de la Russie 
Soviétique, dont l'ensemble de l'administration était soumise 
à un Ministre du Reich pour los territoires occupés de l'Est. 

Il en cst de même pour la Norvège pour laquelle avait été 
nommé un Comuissaire du Reich. 

Aux Pays-Bas, un commissaire du Reich avait été nommé d'une 
manière analoguc ct il était éc°1emont indéoondent du Minis- 
téro de l'Intéricur du Reich et subordonné dircetement à Hitler. 

Au Luxembourg, on Alsace et en Lorraine il y avait égale- 
mont des chcfs de l'administration civile qui ne dépendaient 
pas du Ministère de l'Intéricur du Reich, tandis qu'en Belgique ct 
et dans le nord de la France il y avait une administration mi- 
litaire qui, elle aussi no dépendait pas du Kinict're de l'In- 
téricur du Reich. 

De même, les chefs administratifs des territoires occupés 
du Sud-Est de l'Europe étaient absolument indépendants du Mi- 
nistère de l'Intérieur du Reich. 

Pour une part des territoires occupés, lo décret particulier 
portant création d'unc administration civile propre stipule que 


MA Tac 
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Plaidoirie pour le Dr. Wilhelm FRICK 
représente par son défenseur, le Dr. Pannenbecker 


le “inistre de l'Intérieur du Reich est l'organc centrel, ct 
lc Ministère public cn a déduit une résponsabilité de l'accusé 
Frick dans l'administration de tous les territoires occupés, 


comme cela est exorimé dans l'acte d'accusation. 


-27-suite 
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=28. 


Plaidoirie pour le Dre Wilholr: FRICK prósentóe par son défenseur le Dr, 
PANNENBZCKZR, 


Les tâches réelles du service control résultent de l'ordonnance portant 
sation d'un office central pour le Norvège. Document 3082-PS ou No2) dans 
livre de documents FRICK. Un autre exposé de ces tâches a été fourni par 
témoin Dre IMMERS, A cette époque l'Office Control avait en prericr licu 
; devoir de nettre sur leur dcnande, du personnel à la disposition des Chefs 
des Adrinistrations civilos dans los territoires occupés, Ainsi done, lors. 
qu'on avait besoin d'un fonctionnaire civil pour un territoire quelconque, 
l'Administration du territoire on question s'adressnit à l'Office centrel du 
Reich, nu Ministère de l'Intérieur, qui mettait alors un fonctionnaire quel- 
conque du Reich à la disposition du Chef de l'Adninistration civile. Le Mi=- 
nistère de l'Intérieur du Reich était perticulièrenent indiqué pour celz, 
étant donné qu'il disposait du nombreux personnel de l'administration int: 
ricurc de l!Alleracne, 


Mais la cession d'un e€'ploy$ de son propre ressort à un autre service 


qui à partir de ce ronent-là, est seul à lui donner des instructions, ne 


constituc pas uno rosponsabilit^ pour unc activité ultiricure do ect employé 
dans son nouveau ressort, le Ministère de l'Intérieur du Reich ne pouvant 
plus lui donner aucune instruction, Un exerple s lorsque le Ministère do la 
Justice cède l'un de ses fonctionnrires au Ministre des Affaires Etrangères, 
ce n'est naturellement qu'au Ministre des Affaires Etrangères que revient la 
responsabilité de l'activité ultérieure de cet eri ployé, ot non pas au Mi=- 
nistre de la Justice qui l'a edá. Cette activité do l'Cff'e: Sentral ne 
justifie done pas la suppoBiticn d'une responsabilité de -iicy pour 
l'administration des territoires occupés, 

Les demandes de fonctionnaires pour los territoires occupés :taient 
groupies ou Ministère de l'Intérieur du Reich ceci est, ainsi qu'il 
ressort de la déposition du témoin Larers, la - jo fais une citation 
du document qui vient d'être indiqué, n° 3082 PS - Rcooriration unifióc 
et róplóo d'après los besoins de la Norvëge " des autoritós supérieures 


du Reich entre elles et avec le Corrissnire du Reich. 
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… 29 = 
Plaidoirie pour le Dr. Wilhelm Frick présentée par son défenseur 


le Dr.  Ptr-.onbecker 


Fin de la citation. 

De même, les dépositions des accusés Rosenberg, Frank, Seyss- 
Inquart qui ont été chrfs des administrations des territoires 
occupés, n'ont en aucun cas, permis de conclure à une coopéra- 
tion quelconque avec l'inculpé Frick en sa qualité de Ministre 
dé l'Intérieur ou de chef àc l'Office central dc ce ministère, 

Or l'accusation s'est référéa à plusicurs documents pour 
prouver que l'accusé Frick avait exercé un vaste contrôle sum 
tous les territoires occupés. 

Il ne ressort pourtant réellement de ces docurents aucune 
activité aüministrative dépassant celle qu jo viens d'exposer. 
Le docurent 3304 PS prouve une activité administre tive pour 
les territoires de l'Est annéxés. 

Ceci corrobore ce qu j'ai exposé à savoir que, pour 
leur administration intérieur, lcs territoires annexés de l'Tst 
éta icnt soumis au Ministère de 1' Intérieur du Reich, par suite 
de leur incorporation conforme au droit public, dans l'ensemble 
des Ttats du Reich allemand, mis le document ne se rappor to 
pas à l'adminis tration des territoircs occupés de L'Tst, donc 
du Gouvernement général, ou des territoires occur: ruüsso-sovié- 
tiques, 

Le document 1039 PS USA Exhibit n° I46 présenté encore prouve 
la cession de fonctionnaires d'administration du ressort du 


Minis tère de l'Intériour du Raich au Ministre du ich pour les 


territoires occupés de l'Est, donc la tâche typique 





4 D 


DLL 


0613-0130 


Flaidoirie pour le Dr. Wilhelm Frick présen tée par son défenseur 


lo Dr. Pannenbecker 


dé l'Office central dont j'ai déjà parlé. 

En outre, l'accusation a produit des documents dont il 
ressort que le Ministère de l'Intérieur du Reich a contribué  — 
aux formalités de naturalisation allemande de personnes apr léss 
"nationaux allemands" (Volksdeutsche). 

Ca fait ne démontre pas non plus la compétence administra- 
tive de l'inculpé Frick pour los territoires oecupés, mais une 
activité caractéristique d'un Ministre do l'Intérieur dont le 
ressort comporte les questions de la nationalité allemande, 
même si celle-ci concerne des individus vivant en dehors du 
torritoiro du Reich. 

De même, de cette activité du Ministre de l'Intérieur por- 


tant sur dos personnes détorminées cs territoires occupés, 


on ne peut conclure à uno vaste politique administrative et à 


une responsabilité générale de i'inculpé Frick pour l'admihistra- 
tion dcs territoires occupés, 

Prick, en particulier dans los territoires occupés qui 
n'étaient pas incorporés au Reich n'avait aucun pouvoir ou 
compétence dans lo domine de la Police. 

Pour les territoires occupés les tâches de la police ont été 
données directement par Hitler à Himmler, - voir le document 
1997 PS = USA Exhibit n? 319 - le décret de Hitler sw la 
sécurité de Police des territoires do l'Tst dont Himmler fut 
dirmetemnt chargé, 

La même chose résulte du document 447 PS =- USA Exhibit n°135,- 
d'un ordre do l'O.K.W, an date du I2 mars I94I, dans le quel 


il est dit quo le lheichsführer SS dans les territoires occupés 
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30 -(suite) 


ar ti ibres pour l'exécution 
de l'Est reçoit des tâches particulières p 


desquelles il agit de sa propre initiative et sous sa propr 
responsabilité. Wr. 
pas autre ent pour los tâches d'ordre policier 
4 rritoircs occupés, tâches confiées au 
Raichsftihrer SS Himmler ou au Chef de la SS ot de la Police 
qui, disciplinairement, se trouvaient uniqucrent sous les 


limdor, dans certains cas 
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H0613-0132 


ffcnseur, lc Dr Prnnenbecker 


sitivenent partic dcs services du Chef 
en question, par cxemple du Gou- 
ir dans le livre de Documents 


l'extrait du Journal de Erer aussi 


yr MATI YN 
V V CU IA 124 


guerre ct contre 


LA 
Pons Or 


v v Le, D 9 4 


parce 


Prick, I 


; EE Aana. AAN 
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itéricur du 





) 


4 


II 


H0613-0133 
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III 


idoirie pour le Dr. Wilhelm FRICK 
par le Dtfenscur Dr. Ponnenbeckor 


^ . . : 
o règlementation semblable btait en vigueur dons les au- 


` 
c 


trcs pays - dans lesquels Himmlor devint peu & peu speciale- 


crgb de la police politique. 


. ^T : BD SUE ^ 
nt cotto période, le Ministre du Reich de l'Intéricur 
sur ces térritoircs que lc droit dit "de surveillance 

nationale", droit dont Frick & fait usore en donnant des di- 


"PN VR TET à 
rectives gene 


relos ot en édictant dos rbglomentzvions juridi- 
à ds K ` EE TN - " ANT Ya e A 

ques, et c'étrit 1à le soul point ou Frick, en tont que Minis- 

tre de l'intérieur, pouvait excrcer une influence sur la po- 


lice politique ct les camps a concentrations 


mick 2 utilisé cette possibilité , afin d'empècher la po- 
politiouc de prendre des mesures erbitrrires gutent 
circonstances le lui permettait - ceci étent confor- 
ottituáe do principe ainsi quc J'n montré le témoin 


tdictant ois et en règlemen- 


Gisevius,. "Il a essayc en 
tant la »rocédure, de restreindre la pratique arbitraire de 


poliée politique dos pays. 

. r 3 : T TS VE, À 

Jo m'en refère su document 779 PS que j'ai présanteé comme 
No 6 Frick. 


s'agit d'un decret 12.4.54 qui contient unc telle 


=a "f WT) : : : 
disposition restrictive aprcs ce préambule caracteristiques Je 


cites " Afin d'écortor les «bus auxquels donnent lieu les 


arrestations par mesure de protection " (fin de la citation" 


24 EA A un reos vae tireMpt 
Puis suivent dos directives envoyces aux gouvernomcn 
pays, dircotivos intcrdisont Les arrestations pcr 


` i RS TE D 
protection dans de nombreux cas où la Gestapo s'en etait 


-52- 
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Plaiqoirie pour le Dr. Wilhelm FRICK 
représenté par le Défenseur Dr. Pannenbecker 


resent de facon abusive, Dans ce combat entre Frick 
axbitreires de la police politique de ces pays, 
< À $ 3 < 
evidemment celle-ci qui av-it le plus de souffle, car 


ello @t^it sous la direction do Goering et de Himmler, dont 


l'influence dans le parti Etait évidemment bien plus grande 


que cclte du "Euerokret Prick" comme l'appelait Hitler evec 


mépris. 


-52 suite et fin- 





H0613-0136 


Plaidoiris pour le Dr Wilholm FRICK 
roprísontó par l''vocat Dr Otto P:NNENBECKER 


Pour cotto raison, la police politique de ces pays a souvent 
dans la pratique, peu pbservé les règlementations de FRICK. Mais 
FRICK n'est rosté inactif devant cette situation, aussi lòng- 
temps qu'il crut possible, pər son intervention, de ramener 

dans dus voies normalss ot soumises au droit, la sauvage activi- 
té de la police politique. 

Je renvois au documont 775 PS FRICK Exhibit N° 9, memoran- 
dum adressé par FRICK a HITLER, appelant clairement les choses 
par leur nom, parlant d'insécurité juridique, de troubles et 
d'exaspérations ot protestant violemment contre les cas de maue 
vais usage du droit d‘'arrestation prévontive par la police poli- 
tiqu c d a nd pu € aS à tougin uuw du œ B ole 

42 tds wals témoin GISIVIUS a fait allusion dans sa déposition à un ku zS 
| autre mémorandum dont il a lui-même rédigé la projet pour FRICK < 
le représentant comme une autre tentative de mettre un frein à 
l'activité arbitraire de la police politique par une critique 

acsrbe st on proposant un contrôle légal. 

Mais toutes ces tentatives n'ont su aucun succès, car l'influence 
volitique de FRICK était trop minime st il ne put rien faire con- 
tre GOZRIEG ct HIMMLER. De plus < ot FRICK ns pouvait à ce moe 
ment ls reconnaître lui-même -l'activité de GOZRING et ds HIP LDR 
correspondait dans l'essentiel à cs que HITLER lui-fieme voulait 
sn réalité, 

Los documents présentés par l'accusation montrent donc, en 
corrélation avec las moyens de preuves sontés par la défense, 


que FRICK avait une certaine influence 


= -33.:4 





7 


TI] 


Plaidoirie pour le Dr Wilhelm FRICK AMT 
roprésonté par l''vocat Dr Otto PANNENBECKER 


lice politique et on ce qui concerne les arrestations préventi- 
58 à une époque où la police était encore du ressort des dif- 
férents Etats. Mais ce preuves montrent aussi que ls ressort 
de compétences de FRICK, à cette époque, était très réduit et 
que, de plus, FRICK ne faisait dans les limites de sa compétence 
que s'opposer à la terreur st à l'arbitraire de la Gestapo, 
gu'il combattait au moyen da directives généralss št par de 
breuses portestations dans certains cas particulierse Ainsi 


ne vout établir la conclusion que FRICK ait participé d'une 


« 33 suite et fin = 
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13-0138 


Plaidoirie pour le Dr. 'wilhelm Frick -34- 
ficpresciite par son defenseur, le Dr. Pannenbecker. 


manicre quelconque et de facon positive aux actes de ter- 


rorisme ex aux abus de pouvoirs de la Gestapo, 


A. 


Ultcricureient, la situation juridique s'est modifiee. 
Le Decret de Hitler du 17.6.1956 ( Document 2073 PS- livre 
de docuiucats Frick N9 35 ) a cofcentre toutes les attribu- 
tions policieres pour l'ensemble du territoire du «xeich 
de sianicr dont š orvices furent en 
7 


incorporces au minisvere de ‘interieur Himmler 


le nom dc Reichsführer SS, chef de le police al- 


au ministere de l'intcrieure. 


^ - _ . * d + . 
La question cst alors de savoir si l'accuse Frick, en 
sa qualite de ministre de l'interieur à reçu à 


cettc nouvelle reglementation, le pouvoir de donner des or- 


` 
cv un droit effectif de donner des directives a La 


politique, a scs services ct a ses foncrionncires, 


Lorsqu'himlcr, en raison üc l'influence qu'il avait 
sur Aivler fut nommi sc lor n d6sir; c26f de lz police 


pour tout lc acich, il n'y avait pas, en Allemagne de Ministe- 
ec 
rc proprement dit dc la police 1 Q6 , securite il faut 


attribucr à cela le fcit que la direction unique dc la 


police personnifice par Himnler a ctc  incorporee pour 


forme au uniaiste: c l'intcricur. 


pago 54, 
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H0613-0139 


laiĉoirie, pour le Dr. wilhelm Frick -34— 
G pre per son defenseur, le Dr. Fannenbecker. 


TS ^ 1 a HAT AT AE 1 
Himmler cependant devait etre beaucoup plus qu'un chef 


a 


du iiiaistere de l'interieur, 


- 


On = cree, pour lui et pour lui permettre d'arriver 


cs fins uae position enviereacut nouvelle dans le 
clleucnd. Tout le ressort de lc. police à € 
de l'interieur et 
hHimmler sous une 
comme un service 


~ 


¿ aeichsfuchrer 59 Ceci donnait 


ch 


page 34 suite l et fin. 
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0613-0140 


Pisidoirie pour le Dr. Wilhelm FRICK 
représente nar le Défenseur Dr. Pannenbecker 


Himmler la possibilité d'excercer une ectivité policière et 
sique caractérisant ses fonctions de Reichsführer de la SS 
osition de diznitaire du Perti. En cette qualité il 


sissait échapper à toute directive venant d'un ministre. 


Pour affirmer particulièrement son indépendance dars 
hifrorchie administrative, il recut d'emblée le droit de s' 
occuper dans sou cabinet, comme un ministre, et sous sa pro- 


ré. versae hid a S Pipa aS de Lan oni : o - 
pre responsabilite s affaires de la po. ceci résulte 


decret contenant 


, . . 
cisbment un exemple typique de l'entre- 


qu'Hitler affectionnait tellement 


, . . LS ` d ^ ^ 
corpore dans le ministère de l'Intérieur 


Š . ^ T^ . ` ° 
£onetionnzire du Ministère dc l'Inté rieur, X 


du Ministre 


présider, sous sa propre respons 
licièrcs ct le droit par consêqu 
ives de FRIC Ke. 
ubre, il pouvait faire bénéficicr ses ordonnances dc 
l'autorité quo lui confbrait sa position do Reichsführer 88 


. A Um à i 
domaino où Frick n'eavcit pas la parole. 


e; 2 
E ` A n = f p ^ í x 2 2 - 
Dens le sons ti Arita nt à cette organisation embrouillee 


‘influence importante d'Himmler sur Hitler augmenta cncorée 
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H0613-0141 


le Dr. Wilhelm FRICK 
le Défenseur Dr. Pannenbecker 


encore, a plusieurs reprises conformément 


š è E T. M des dee rrr M 
^ sa conviction, d'instcurcr un appereil étatique normal & 


. ` . . 3 : , ` dus " "^-^ s 
l'aide Qe directives generales destiné à contrecarrer l'erbi- 


> 


traire de la police politique. 


, 


Il essaya encoré, por le décret du 25.1.1958, de réduire 


P 
] 


la pratique des ^rrost2tions par mesure de protection et 
l'a interdite dans un certain nombre de cas ou en en faisait 


un nouveis 
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H0613-0142 


pour le Dr. Wilhelm rrick, -56- 


par son defenseur , le Dr. Ponaenbecker. 


d 
= dont 


JS T Z — CRE a € 4 w Ele EL WO" Er S b, d <. 
QU hi 505 LE inverd r Qe TERNUZLOIl GS C U1lO1 


— 


d'une condamnation judicicires, 


Prononcer, ordouno Li i1nverrzogovolre 


torre de AVÈN 06. il iastitua un cxoauen 


es Me Ty 


Y We TUN T. it Eeng 
DC LD Lo UZ%11CGC i r f ii dC 11 


ins truc- 
Himaler et ses lisutencnts 


terreur et la 


coaiirmnme/aains 
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H0613-0143 


pour le Dr, wilhelm 


par son défenseur, 


-56- 
Pannenbecker, 


^M 78m => ^ =i ^ L = 
mesure Gc jS L10rCCS, 


| ^mt 


inalement Hitler lui interdit 


LL com- 
Lanners, -'comme celui-ci l!a confirme lors 


temoigacge = qu'il ne ps s'occuper dc 
ILE 

^3 = E -— 0. e => LOL 4028. wat ES a : 

policc, que nimmler le faiscit mieux et QUE 


n bonnes mains cvec Limmler, 


ilmuicer 


Tacu . police conple 


am En p" de None me 
LE Lis CIC ull) Los qu! 


als ed ex 
uci LcUu 


e du 
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bici dia viinika WI] 


61 


Je crois. p'stent donné. cet étet de chosss, 1e ; roblèue -à! ure. res» 
ponsanilits pénale de l'inculpá Frick,-po r.la police politique et 
pour les Mesures arbitraires de cəllə-ci, n'est pas staüblie par la 
constatation üu f& t que toute l police était formellement incorpo- 
rée, üepuis 1956, dens le Ministère de l'Tntórieur du Reich, J'ai 
démontré, en effet, que Frick lui-m^eme n'e pas participé à des actes 
d'arbitraire et qu'su contraire 11 a toujours ossayó$ d'intervenir, 
contreune telle pratique de l'arbitraire, de to tes ses forces, qui 
ne pouvaient cependant pes lutter avec la personnalité et l'influence 
de Himmler auprès de Hitler. 

Pour rendre un jugement équiteble, je demande ouo l'on considère 
les rapports réels de commencement ét de forcë et non le fait, pure- 
ment extérieur, d'une incorporation de forme des t^eches en question 
dans le Ministère de l'Intérieur du Reich. 

Le Ministère Public s parlé du document GB 528 et a déclaré que 
ce document ppouveit que le police politique avasit non seulement été 
formellement incorporée dans le Ministère de l: Police du Reich , m: is 
que Frick en aveit 1° ébsolue respomsab111té. Quant eux décisions prises 
par cette police, le document ft simplement ressortir que Frick 
s'est trouvé incorporé au Ministère áw Reich. 

En ce qui concerne la stérilisation des personnes atteintes de 
meledies hóróditeires, cette question n'eveít rien à voir avec les 


questions de la police politique. Il n'y e pos non plus do faits qui 


ie Himmler 
pronvent ke si tuation/dans le Ministère de l'Intérieur. 


À ce propos, je dois encore donner quelques omrtés explicetions, 
concernent l'eliusion de l'eccusetion prétendent que ls dócret de 
Hitler nomment Himmler chef de le police allemande = docuuent 2073 PS 
a ótó contresiens pr Trid lui-n^ouo. 

Je crois que les rapports entre Frick et Himzler,que leurs rela- 
tions différentes avec Hitler ont été suffisamment ét2bliss pour pere 
mettre de conclure que la nomination do Himmler fut prise uniquement 


à le suite d'un accord entre Hitler et Himuler, et que toute opposition 


1e 
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H0613-0145 


le Dr. WILHEL FXICK ETA 
ner son dcfcnscur Dr Pannenb 
de Ë Ah at ake Ou 
+ ^ 93e f (SC où vau vag WIN pe Sons Laut d'u . 


ulnts e! = 2 DE = STE P. , 2 
ulpes, est-à-dire de celui constitué per le fiit de con- 


contresigne 
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H0613-0146 


Plaidoirie pour le Dr. Wilhelm FRICK 
roprbsent% par son Dtfonscur, le Dr.Pannenbecker 


J'ai À traiter maintenant de quelques documents ouo l'accusa- 

tion a interorétËs comme dénotant une activité positive de 

l'inculpt FRICK dans lc ni a police politique, 

Lc docunent 3304 PS, sur lequel l'accusation a attiré l'at- 

tention, a iá bte traité par noi. Il concerne une ordon- 

nance au sujet de l'envoi d'un chef supbricur de la police 

au Roichsstatthalter dans les territoires de l'Est incorpo- 

rès dans l'union des Etats du Reich allemand, il traite donc 

âc l'organisation administrative des services du Roichsstatt- 

halter dens uno partic du Reich, ; 

L'ordonnance prbcitte tombe donc dans le domaine de la con- 
z6n6relo du ninistre de l'Intéricur ct n'indique pas 

pour cela une activite policière particulière, 


Cette ordonne ita en outre rion à voir avec des setes 


= + : / T - el on 7 A x 
arbitraires quekcontüuos E | op Du n$no ordre ost 


décret âu 20.9.56 > document 2245 PS - sur l'onploi ce 
poliee-connissoires à »rés des administrations provincia- 
subor&onn6os au Mi- 
[i,6ricur du Reich, on tent qu'eutorites dc 
ocninistretion intéricure et gtnèrale du Reich, 
nonination d'un cormissaire dc police auprès de l'autori-. 
de l'administration gtnBralc dc la province cst unc mesure 
'adninistration interieure du Reich. 
onont n'avait aucun rapport avcc les actos 
ybitreires de la Gestapo et en particulier elle ne prouve 


que l'inculr6 ait &onnf des instructions quelconques à 


page 38 
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H0613-0147 


Plaidoirie pour le Dr. Vilhein FRIDK 
représenté par son Défenseur, le Dr. 


Pannenbecker 


Il n'en est pas autrement avec les documents que 


une participation de l'in 
dninistration 
concentration ou corme 


£ 


me thao 


netnodes de 
reur de la G 
expose? iu 22 novembre 1945, l'acc 
ocunent 2533 PS, qu'elle a interprëtê come prouve 
d'un ecquiescerent 


page 38 suite (fin) 





IIIIIIIIIII 


Plridoirie pour le Dr. Wilhekm FRICK, -39- 
représenté p^r son Défenseur, le Dr. P^nnenbecker. 


donné ^ ces institutions per l'inculpé FRICK. 


Je n'ai pas besoin d'insister sur le contenu ĉu docurent. Il 
s'agit d'un article de l'inculpé FRINK dans le revue de l'A- 
cnéérie de Droit r1lernné, cue l'accusetion ^ attribué par 


erreur ^ FRICK. 


Un nutre document n'^ pas une force probante suffisante pour 


H ^ . . - . ^2 C] 
pouvoir etre utilisê pour un juzerent juricinrire. Je veux pr- 


ler ñu éocurent 2513-PS, dossier No235, cui contient un ex- 


trait d'un discours que FRICK nurait prononcé en 1927, 


L'extr^it de oe discours est, "outefois, tiré d'un journal 
de province socinl-dènocrate, un petit journal hostile ^^ 
FRICK, dont le correspondant ne disposnit ?':ucun exenplrire 
"uthentique Cu ^iseours -et nous s^vons tous quelles erreurs 
et cuels r2lenten?us se trouvent souvent dans de tels corp- 
tes-rentus résumés , dont la rédaction ne peut pas Etre ró- 


e . ^ 
visée p^r l'orateur lui-n6ere. 


Sw . . . 

Ce document, A'apres lequel FRICK sursit dit cue l'histoire 
A ` . = 

ras être seulerent écrite ^vec des bulletins de vote 

rnis avec le song et le fer, nc snurait être considéré corme 


N 
une source sure. 


L'accusrtion ^ présenté encore le éocurent 1643-PS-USA, dos- 


RQ à 
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pour le DR. Wilhelm FRICK, -39- 
per son Défenseur, le Dr. Pannenbecker. 


sier No 173. 


Ce àocurent se rapporte a ĉes négociotions concernant l'expro- 
priztion ĉe terrains pour agrandir l'aire ĉu camp de concen- 


tration ?'iusehwitz. 


L'aérinistr^tion générsle intérieure est toujours compétente 


pour les expropri-tions et c'est pour cette raison cu'on ^ 

fait venir un fonctionn-ire ĉu Ministere de l'Intérieur, cui 
nt cCécl-ré -feuille 2 de la traduction anglaise du 

document- nu'il n'^v2it pas lès pouvoirs nécesscires pour dis- 
le propriité des terrains. Mère ce focurent ne per- 


Pa 


ns de conclure n une activité 2litiauc ct -olicic- 


ro cucleonnue ác l'ineulpé ou ^ un eecuiescerent donné #1: 


pratique des cenps ^e concentration. 


-39 suite et fin- 
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40. 
Plridoyor pour lo D.ilholn Frick, présonté per 1c 


Dr. Frenaonbcckcor. 


` 


L'occusetion, à co propos, à finalomont indiqué quo l'occusó 
FRICK a visité lui=nôno los cinzs do concuntration d'Orianicn- 
bur; ot àc Daohau, 
L'occusé no oontosto pas la visitu à Ori-nionburs, qui, d'a- 
»rós lo ténoi nege do Hooss, a ou licu on 1938. 
h cetto ópocuo, lo cadre oxtóricur äu camp ét-it en général 
cclui d'un torrcin d'excroiooS ailiteiros, conne l'a confir 
lo témoin Hoess lui-m6.16. 
Dans tous los ces, à cette époque, un visitou: officiel Gu 
cam no pouvait rion roncrqucr des mourtros, mauvais traiucac 
os cutros erimos sciblobles, de sorte qu'une visite no pous 
constituer un orzuunont décisif prouvant la conuaissonce Go 
crimes dns des e?m»s de conbentr®=vione 

ic concentr:tion de Veacheu n'a par contre jamais été 
visité ser Priok, contrsironcont au tónoizne:;o do Blaha 


Je ronvoic, à ce propos, à l2 déclaration do Gillhuber qui, 


toujours cux côtés do Frick à^ns sos déplacements, eurait dû 


avoir connrisshnco d'uno tello visite, si elle avait ou lioue 
Jo vuis oncoro indiquer que los deux eutros personnes accomp2- 


gnent constamment Rrick ont été ÉZ 


alomont proposées per moi 

comme témoins, mais cuo leur témoignage n'a pas été jugé né= 

cosseire per lo Tribunal, on agoord avec lL'eccusetion, ov la 
ison ‘onné fut que lo témoignage d'une soule do ces person- 

nos était suffisante 

Pour conclure ce chapitre, j'ai onooro à oxeminor una af fir. 

notion du ministère public selon laquelle Frick êurait été lo 


Chof du Buronu central de la SGroté du Roich. 
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-40-sui ïc 

Jo renvoie :u témoim:.:c d'Ohlcndorf, qui c déclaré cu Tri- 
buncl que lo RSHA (Burocu oontr.l do la Sûrcté àu Roich)étai 
création d'Hiuilor. Celui-ci avait réuni dons oo burocu 


taches de police d'état ct ses fonctions de Reichsfuchror 


vec lesquelles Frick n'avait aucun rapport, ot à l'égard 


desquelles íl evait oncore moins un pouvoir de comandomente 


Soul Himnlor en personne était chof ào co turous 
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H0613-0152 


Plaidoirie pour lo Dr, Wilhelm FRICK, présentée par le 


défenseur Dr, Pannenbockor, 


Je dois insister en outre sur des reproches faits 
à l'accusé FRICK en ce qui concerne la persécution 
des personnes do race juive, 
FRICK a participó aux mesures légales, on particulier 
aux lois de Nuremberg, et à des mesures administra- 
tives qu'il considérait comme l'expression do la po- 
litique raciale du national-socialisme, Par contre, 
11 n'est pas prouvé que FRICK ait participé lui-même 
aux .mesures relatives à la destruction physique 
ou qu'il alt eu connzissance de ces mesures óxócutóos 
par HIMMLER et sos organismes sur l'ordre direct 
de Hitler et gardées strictement secrètes vis-à-vis 
de tous ceux qui ne participaient pas eux-mêmes 

s évèncmonts effraysnts, On reproche encore à 
l'accusé relativement à son activité de Ministro 
de l'Intérieur, d'avoir participó au meurtre do ma 
lades et d'aliénés, 
IAinstruction; fondamentale: de Hitler get contenues 
dans le document 630 PS, USA Exhibit N° 342 lo do- 
cument montre que Hitler n'a pas fait parvonir 
d'ordonnance correspondante à un service d'Etat quel- 
conque, mais seulement à Bouhler et au Dr, Brandt, 
qui étaient absolument en dehors du système direc. 
tour des ministères, 
D'ailleurs, Hitlri i'a pas de son côté signé offi- 
elcllomcnt en t nt que Fuhrer et Chancolier du Reich, 
ce qui était contraire à tout règlement, mois 11 
s'est servi de son papier à lettre personnel, portant 


l'ontôto "Adolf Hitler", 





H0613-0153 


- 41 < Suite 


Il on ressort, comme l'a confirmó le témoin LAMMERS, 


qu'Hitler n'a pas cr gé de ces mesures le ministère 
de l'Intériour ou un autre service d'Etat, mais deux 
membres du Parti, de même que sa lettre ne portait 
que l'insigno du Parti, 

Los documents prouvent par contre qu'il y cut dos 
récl motions qui parvinrent aussi au Ministère de 


l'Intérieur, 
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H0613-0154 


Plaidoirie pour le Dr, Wilhelm FRICK, présenté par le défenseur 


Dr. Pannerecker 


mais ils ne prouvent pas qu Frick, contrairement au document 


630 PS, ait participé aux mesures de de Struction ou qu'il aurait 


pu les empêcher, Après avoir été suspendu de ses fonctions de 
Ministre de l'Intérieur Frick fut nommé le 20 août 1943, 

" Roichsprotektor de Bohbmoe-Moravie. Il fut chargé là d'une 
mission dont la compégtence fut dès le début, nettement dé- 
terminée. 

Je renvoie au âocument 3443 PS, désigné aussi comme USSR 60 
et au livre de documents Frick, sous le numéro 29 - au document 
1566 PS, présenté par moi comme Frick exhibit n° 5 a - et à la 
déposition du témoin Lammers. Les fonctions du "oi chspro tektor!! 
consistaient primitivement on la représentation centmliéaée 
de l'autorité du Reich dans le Prote ctorat, 

Mais en réalité, loa pl^iv^ pouvoirs passèrent de pius en 
plus au secrétaire d'"tat du Protectorat, Frank. Avec la nomi- 
nation de Frick, en août 1943, par un décmt du Führer, qui 
ne fut pas publié, les pouvoirs administratifs furent romis 
formellement à Frank qui, à partir de œ tte date, porta le 
titre de "Ministe d'Mtat allemand en Bohème -Moravie'. 

Le " Heichsprotektor" garda essentiellement le droit de repré. 
Sentation et d'amistie et l'accusation ne prétend et ne prou- 
ve pas que Frick ait abusé de ces droits, Par contre, Frank 

en tant quo " Minis tre d'Etat allemand", recevait, selon le 

déc ret du Führer précité, ses ordres directement de Hitler, 

qui l'avait nommé lui-même ot dont il recevait des instruc tions, 
sens passer par l'intomédinire de Frick, ct sans que ce dernier 


fût autorisé à exercer une influence quelconque, Vu cat état 
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- 42 - (suite) 


de choses, le documnt 3589 PS USA Exhibit n° 720 ne 
peut être porté à la charge de l'accusé Frick. J'en arrive 
au reproche de l'accusation, colon le quel Frick serait 


responsable de certains crimes parce qu'il ava it apartenu 


à certaines organisations. 
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Plaidoirie pour le Dr, Wilhelm FRICK -453- 
représenté par l'avocat Dr. ?annenbecker 


L'accusation a présenté les SS comme une desces organisa- 
tions à laquelle pourtant Fricx n'a jamais appartenu, 

Il n'a donc pas été général de SS comme le soutient l'ac- 
cusation, 

Je veux croire qu'il n'y a là qu'une erreur de l'accusation 
Elle n'a d'ailleurs produit aucune prouve à cet égard. 

De même, Frick n'a jamais été menbre des SA,comme l'indique 
à tort le tableau énumérent les organisations dont les accusés ont 
fait partie. Ici encore, il n'existe aucune preuve. 

D'autre part, l'accusation a d.signé Frick du nom de chef 
suprême de la Gestapo, et l'a done considéré comme un membre de 
cette organisation, prétendant que la Gestapo, deouis la nommi- 
nation d'Himuler comme chef de la police allemande en 1926, avait 
été officiellement incorporé au ministère de l'Intérieur du neich, 

Mais la Gestapo avait son proore chef en la personne d'Him- 
mler, qui était seul à lui donner des ordres, et le fait qu'Him- 
mler ait été officiellement subordonné au ministre de l'Intérieur 
ne signifie pas que ce dernier ait été membre de l'organisation 
cormandée per Himmler seul. 

L'accusé Frick, en sa qualité de Reichsleiter, se voit re- 
procher en outre d'avoir appartenu au corps des chefs politiques 
Il appartiendra à mon collègue préposé à la défense de cette or- 
ganisation d'en aoprofondir le caractère. En ce qui concerne l'ac- 
cusé Frick, il me suffit d'indiquer qu'il occupait une position 
officielle de Reichsleiter en sa qualité de président de la sec- 
tion au Reichstag du NSDAP, Etant donné que le Reichstag lui-même 
n'avait plus, depuis 1922, de signification politique, comme il 
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est inutile que je l'exvose plus en détail, cette fonction de 
Frick n'avait rien de comparable à la situation des Reichsleiter 


qui administraient d'importants ressorts politiques. 
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celui-ci voulait 7 enter des doleances. 


Frick renonca alors a ces tentatives, vouees a l'insucces 
en vue d'amener un changement dans la situation. Cette 
situation n'aurait meme pas éte modifiee par sa demission, 
qu'il offrit vainement à plusieurs reprise conne il res- 
sorti de la presentation des preuves. 

Ainsi, La tragedi 3 .C provient de ce qu'il esti de- 
venu prisonnier d'un systeme dont il a accompagne les 
prenieis pas avec enthousiasme et dont il s'etait autrement 
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me " the only honest Nazi" ; dans le eue passage GUNTHER 


le qualifie plus loin de " bureaucrate 100%. " 
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Lorsque, ‘en Mai de l'année passée, les derniers combats 
de là plus grande et plus terrible guerre de tous les temps 
furent terminés, le peuple allemand ne so releva quo lentement 
du trouble dans lequel l'avaient mis pour la plus grande partian 
les demie rs mois do la gu rro, Il avait comm tous los peuples 
européens souffert terriblement pendant dos annóos, mis los 
demis rs mois tout pirticuliéremont avec leur grêle de bombes 
avaient presqu dépassé los possibilités humaines, aussi bien 
du pupla quo du pays. 

À cotto terreur vint s'ajouter la oo rtitude quo la guerre 
était perdue ot la crainte d'un destin inortain qu'apporterait 
l'occupation. Et lorsqu'enfin L'époque de la première terreur 
fut pmss'e, lorsque le peuple allemand recommenga lentement à 
respirer, une terreur paralysante se répandit à nouvcau, 

Par la presse ot la radio, par lcs journaux ct les films on 
apprit les actes terroristas qui s'étaimt passés à l'Zst, dans 
lo steppes et los camps de concentration. L'Allemagne apprit 
que des êtres, des hommes da son sang avaimt assassiné et 
ancenti des millions et dcs millions de Juifs innocents. Instinc- 
tivement, la plupart sentirnt quo ces actes constitucraient la 
plus lourde charge quant aux reproches quo le monde ferait à 
l'Allemagne. 


La question de savoir si le peuple allemmad dans son 
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ensemble avait su et approuvé ces actes est la question pri- 
mordiale, Elle constitue la pierre de touche qui doit décider 
si oui ou non l'Allemagne se retrouvera jamis sur un pied 
d'égalité dans le cercle culturel et vital du monde, 

Comme pour chaque faute commise on posa ici aussi la ques- 
tion de la recherche du coupable, Qui avait commandé ces actes 
d'atrocité à accomplir des faits aussi inimaginables, de tels 
actes qui dans l'histoire, même dans les temps lea plus reculés 
ne trouvaimt pas leurs pareils ? 

Parmi toutes ccs questions et diScussiom arriva la nouvelle 
quo l'ex-Gauloiter de Pranconie, lo rédac teur du Stürmer, 
b'accusé actuel Julius Stroich^r était tombé entro lcs mains 
drs troupes américaines. D'après le commentaire que cette nouvelle 
suscita dans les journaux publiés uniquement par les forces 
d'ocuum tion, et so trouvant entre leurs mains, ainsi que par 
les nouvelles données à la Radio, il ap rut que le monde était 
d'avis qu'avec Julius Streicher était arrêté non seulement un 
des nombre ux propagandcistes antisémitos du ITIS Reich, mais 
tout simplement, l'enmmi n° 1 dos Juifs. 

Le point de vua prépondérmt dans le reste du monde était 
officiellement celui-ci ; que dans la p rsonno de Julius Strei- 
cher on avait saisi non seulement lo propagaydiste actif de la 


persécution des Juifs et de leur 
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anéantissement, mis aussi qu'il avait pris la part la plus 
considérable à l'exécution des actes d'anćen tissmente. 

Il aurait, d'après ce que l'on disait, non seulement été 
celui qui hafss^it le plus les Juifs ot qui préchait le plus 


leur extermination, mis encore ce serait à son influence 


directe qu'il faudrait aétribuer la destruction du judaïsme 


européen e 

C'est seulement à ce point de vue qu l'on peut expliquer 
la présence sur le banc de l'accusation de l'accusé Streicher 
avec les autres accusés parmi les plus grands responsables 
du système national-socialiste, Car ni pr lui-même, ni par 
sa personnalité, ni par ses fo ctions et sa position modeste 
il ne fait pas partie du groupe de ceux qui ont dirigé la 
NSDAP ou joué un rôle décisif, 

Ce point de vua fut à l'origine partagé aussi par le Ministère 
public, mais celui-ci l'écarta assaz rapidement, car l'accusa- 
tion écrit ne réprochait déjà plus à l'accusé Streicher d'avoir 
pris pirt directement aux meurtres massifs et monstrueux, le 
Ministère public déclara bien plus que moins que tous les autres 
accusés, Streicher ne pouvait être chargé d'une culpabilité 
directa; seuls sa propagande et son action par la parole at 
per la plume, lui furent reprochées, 

Tn détail, les chefs d'accusation contm l'accusé Streicher 


sont résumés commo suit : 
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I. Avoir aidé À la prise du pouvoir et fortifié la 
puissance du NSDAP aprés son entróc dans le Gouverne- 
nent, | 
Préparétion de guerres d'agression par la propagande 
concernant la persécution des Juifs, 


Préparation morale ot psyonolo-ique et encouragement 


à la haine du Juif, 


a) du pouphe allemand, 

b) de à jeunesse allemande, 

c) des destructeurs actifs du Judaïsme, 
Sons Juilius Streicher pas d'Auschwitz, pas de Mauthausen, 
pas de Maideneck, pas de Lublin, c'est ainsi que l'on peut 
résumer l'accisationes 

Lo 
En ce qui concerne le point de l'accusation I, l'accusé 

ne nie pas avoir soutenu et encouragé de toutes ses forces, 
dès lo début, la prise du pouvoir ultérieure par lo Parti, 
Cette aide consistait à mettre à la disposition d'Adolf 
Hitler un mouvement qu'il avatt lui-même crée en Franconie 
dans les années qui ont suivi la première guerro mondiale, 
mouvement qui était très réduit et so limitait au Sud de 
la Bavière; en outre après la libération d! Hitler de la 
forteresse de Landsberg, 11 s'aboucha À nouveau avec lul 
et adopta avec lo plus grande ferveur dans les temps qui 
suivirent ses idées et ses buts, 
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